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CE CIVILE. — Cour de cassation (chambres réunies) : 

^"V-Lgllation de M. le conseiller Du Bodan. — Cour de 

nssation (ch. des requêles). Bulletin : Adoption; in-
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tions préalables; rapport d'un juge. — Biens in-

îrvis- partage; licitation; Algérie. —■ Accident par im-

rudénce; réparation; responsabilité civile; jugement; 

f
 u

j
esce

ment; appel non recevable. — Cour de cas-

sation (cli- civ.). Bulletin : Communauté; mobilier mis 
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)munauté jusqu'à concurrence d'une somme dé-

tprmiiiée; fonds de commerce; reprise en nature. — 

jfLérie* 'immeubles inaliénables d'après la loi musul-

mane; vente par un musulman à un Européen. — Ar-

rêt' règlement des qualités. —• Cour impériale de Pa-

r
j/(l"çh. : Faillite; créance pour droits de timbre 

payés au Trésor; privilège; subrogation. — Cour im-

périale de Paris (2° ch.) : Le restaurant du numéro 113; 

le médecin, î'homme de lettres et l'étudiant en droit 

restaurateurs; nullité de vente; billets sans cause; tiers 

teur-
 — Cour impériale de Toulouse (28 ch.) : Jeux 

je Bourse; circonstances auxquelles on les reconnaît; 

complicité de l'agent de change. — Tribunal de com-

merce de la Seine : Théâtre; engagement d'artiste; re-

fus de service; résiliation; dédit. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises des Hautes-Pyré-

nées : Directrice des postes accusée de soustraction 

frauduleuse d'un billet de banque. — Cour d'assises de 

la Vienne : Carde-champêtre; corruption de fonction-

naire. 

TIRAGE DO JURY. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 21 mars. 

INSTALLATION DE M. LE CONSEILLER DU BODAN. 

La Cour de cassation, chambres réunies, a procédé ce 

matin, à onze heures, sous la présidence de M. le premier 

président Troplong, à la réception de M. Du Bodan, pro-

cureur-général à la Cour impériale de Rennes, nommé, 

par décret du 25 lévrier dernier, conseiller en la Cour, en 

remplacement de M. Lascoux , appelé aux fonctions 

de secrétaire-général du ministère de la justice. 

Cette installation a eu lieu avec le cérémonial d'u-

sage. M. le procureur-général Dupin a requis, au nom 

de l'Empereur, la lecture du décret de nomination et l'ad-

mission de M. Du Bodan à la prestation du serment pres-

critpar la loi. Cette formalité remplie, M. le premier 

président a invité MM. les conseillers Zangiacomi et Mey-

nard de Franc à iniroduire l'honorable magistrat, qui, le 

serment prêté au milieu du prétoire, a pris place sur les 

bancs de lu Cour et parmi les conseillers. L'audience so-

lennelle a été immédiatement levée, et les chambres civi-

le et des requêtes ont vaqué à leurs audiences particu-
lières. 

M. Du Bodan siégera à la chambre civile, ainsi que l'a 

annoncé M. le premier président. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

«OPTION. — 

Bulletin du 21 mars. 

INFORMATION PRÉALABLE. 

JUGE. 

— RAPPORT D UN 

I. Les articles 356 et 357 du Code Napoléon ne s'op-

posent point à ce que les affaires d'adoption soient jugées 

sur le rapport d'un juge. Bien que ce mode d'instruction 

ne sou pas prescrit par la loi, il peut néanmoins être re-

connu utile, et lorsqu'on y a recouru, ce n'est là qu'une 

garantie de plus pour l'exacte recherche des renseigne-

ments et des investigations dont le Tribunal doit s'entou-

^r avant de statuer sur la demande enadopiion. La mis-
s'on donnée au rapporteur n'empêche pas que chacun des 

autres membres du Tribunal prenne individuellement les 

ntormations qu'il pourra se procurer pour éclairer sa re-

'gion. Sa liberté à cet égard n'en éprouvera aucune en-
trave. ° r 

II. L art. 355 du même Code ne prescrit point et surtout 

prescrit point à peine de nullité la mention de l'accom-

plissement des formalités qu'il indique. 
ttejet, au rapport de M.*te conseil 
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ACCIDENT PAR IMPHUDEXCR. — RÉPARATION. — RESPONSABI-

E CIVILE. — JUGEMENT. ACQUIESCEMENT. — APPEL 
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 civ^letnent responsable d'un accident occasionné par 

"Prudence de son conducteur ou chef d'atelier, a pu 

être déclaré non-recevable dans son appel du jugement d< 

garantie, si, dans un compte définitif arrêté, depuis ce ju-

gement, avec la compagnie, il s'est fait remettre, par elle 

une somme suffisante pour l'indemniser de la garantie 

prononcée contre lui. La Cour impériale a pu voir, dans 

le fait de cette remise d'indemnité à l'entrepreneur géné-

ral, un acquiescement de sa part, pour défaut d'intérêt, au 

jugement qui l'avait condamné à la garantie. En le jugeant 

ainsi l'arrêt de cette Cour n'a point violé les articles 1338 

et 1165 sur l'acquiescement, ni le principe qui veut que 

les conventions n'aient d'effet qu'entre les parties contrac-

tantes. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" de La Chère, du pourvoi du sieur Alazard aîné et Ce 

contre un arrêt de la Cour impériale de Montpellier du 26 

mars 1858. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 21 mars. 

COMMUNAUTÉ. — MOBILIER MIS EN COMMUNAUTÉ JUSQU'A 

CONCURRENCE D'UNE SOMME DÉTERMINÉE. — FONDS DE 

COMMERCE. REPRISE EN NATURE. 

Un arrêt a pu, sans violer aucune loi, décider qu'un 

fonds de commerce, compris, sans aucune clause qui pa-

rût l'exclure de la communauté, et même sans aucune 

évaluation spéciale, au nombre des biens mobiliers mis 

par un époux dans la communauté jusqu'à concurrence 

d'une somme déterminée, n'appartient pas, lors de la dis-

solution de la communauté, survenue par le décès de l'é-

poux dans les biens duquel ce fonds de commerce se 

trouvait lors du mariage, à la succession de l'époux décé-

dé. Cette succession n'a pas le droit de reprendre le fonds 

de commerce en nature; elle ne peut que reprendre la 

valeur de ce dont l'apport mobilier de l'époux décédé ex-

cédait sa mise en communauté; l'augmentation de valeur 

que, depuis le mariage, le fonds de commerce a pu ac-

quérir, ne profitera pas à la succession, mais à la commu-

nauté (art. 1500 et 1503 du Code Napoléon). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 3 fé-

vrier 1857, par la Cour impériale de Paris. (Martin con-

tre Jovenez. — Plaidants, Mes Hardouin et Dufour.) 

ALGÉRIE. IMMEUBLES INALIÉNABLES D'APRÈS LA LOI 

MUSULMANE. VENTE PAR CN MUSULMAN A UN EURO-

PÉEN. 

La loi du 16 juin 1851, qui déclare sans effet, à l'égard 

des Européens qui ont acheté de musulmans l'inaliéna-

bilité dont la loi musulmane frappe les immeubles habous 

(espèce de substitution, biens dont la nue-propriété est 

laissée aux mosquées ou établissements religieux, sous la 

réserve d'un usufruit indéfiniment transmissible aux hé-

ritiers du sang, tant qu'ils demeurent fidèles à la foi mu-

sulmrne), la loi du 16 juin 1851 est applicable non-seule-

ment au cas où l'Européen a acheté l'immeuble habou du 

musulman qui en avait légalement la jouissance, mais en-

core, et de la même manière, à l'Européen qui a acquis 

l'immeuble d'un musulman qui, par une convention nulle 

en raison de la qualité des personnes entre lesquelles elle 

est intervenue, avait lui-même acheté l'immeuble habou 

d'un autre musulman. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Aylies, et confor-

mément aux couclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 3 décembre 

1857, par la Cour impériale d'Alger. (Tom Souville et au-

tres contre Carrus et autres. — Plaidants, Mei Dareste et 

Rret.) 
ARRÊT. — RÈGLEMENT DES QUALITÉS. 

Est nul et doit être cassé l'arrêt dont les qualités ont 

été réglées par un magistrat qui n'a pas assisté à toutes 

les audiences de la cause. (Art. 145 du Code de procédu-

re civile; art. 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Sévin, d'un arrêt rendu, le 20 août 1857, par 

la Cour impériale d'Aix. (Syndics Rotillon-Digeon contre 

Racle-Foureroy. — Plaidant, Me Paul Fabre.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présideuce de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 7,14 et 21 mars. 

FAILLITE. — CRÉANCE POUR DROITS DE TIMBRE PAYÉS AU 

TRÉSOR. PRIVILÈGE. — SUBROGATION. 

Le paiement fait par le gérant d'une société de droits de 
timbre dus par elle au Trésor public donne naissance d la 
subrogation légale et à l'admission par privilège dans la 

faillite de cette société. 

Le cessionnaire du gérant qui procède dans l'instance, en 
présence du cédant, ne peut être repoussé, au nom du 
débiteur cédé, par le motif qu'il n'aurait pas, avant l'in-
stance, signifié son transport à ce débiteur. 

M. Loustauneau, en succédant à M. Dubroca dans la 

direction de la société dite le Palladium, avait associé à 

son intérêt M. Bessas-Lamégie, et lui avait fait cession de 

deux sommes à lui dues par la société, la première de 

36,000 francs par lui payée pour elle à la Compagnie ma-

ritime, et pour laquelle celle-ci avait subrogé M. Lous-

tauneau à ses droits ; la deuxième, de 27,356 francs, par 

lui payée pour ie Palladium, pour droits de timbre dus 

au Trésor. 
M. Bessas-Lamégie a réclamé, dans la faillite du Pal-

ladium, représentée par M. Lefrançois, syndic, son ad-

mission, chirographairement pour la première somme, et 

par privilège pour la seconde, s'agissant d'une subroga-

tion légale dans la créance du Trésor, privilégié lui-

même pour ses droits de timbre, par un décret de 1808 et 

par la loi du 28 avril 1816, subrogation résultant des 1" 

et 3' §§ de l'art. 1251 du Code Nap. 

Cette demande a été rejetée par un jugement du Tribu-

nal de commerce de Paris, du 19 mars 1857, ainsi conçu: 

« Le Tribunal, 
« Attendu, à l'égard des 27,356 fr. 60 c. et 36,000 fr., que 

ces sommes ont été payées par Loustauneau pour le compte de 
la compagnie le Palladium; qu'il n'existe dans l'espèce aucune 
circonslance qui pût faire admettre la subrogation résultant 
des articles 1250 et 1251 du Code Napoléon ; qu'il n'est justi-
fié d'aucun lien de droit entre le demandeur et la compagnie 
le Palladium ; qu'il n'y a donc lieu d'admettre Bessas pour 
ces deux chefs ; 

« En ce qui louche la demande contre Loustauneau : 
« Attendu que ce défendeur déclare s'en rapporter à justice, 

et qu'il y a lieu de lui dénoncer le présent jugement; 
K Déclare le demandeur non-recevable et mal fondé en sa 

demande en admission de 27,336 fr. 60 cet de 36,000 fr., l'en 
déboute; 

«Déclare le jugement commun au sieur Loustauneau, et con-
damne le syndic du Palladium aux dépens. » 

Sur l'appel (plaidants, Me Hébert pour les héritiers de 

M. Bessas-Lamégie, décédé, et M* Poullain-Deladreue, 

pour le syndic), la Cour, sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Barbier, 

« Considérant que Loustauneau, débiteur envers Bessas l.a-
mégie, lui a cédé, pour se libérer, deux créances, l'une de 
30,000 fr., l'autre de 27,356 fr. contre la société le Palla-
dium; 

« Considérant que la faillite de cette société repousse la de-
mande de Bessas-Lamégie en admission au passif; 

" Qu'elle lui oppose en premier lieu une fin de non-rece-
voir, tirée de ce que la cession n'a pas été signifiée au débi-
teur avant l'instance, et de ce que Bessas-Lamégie serait ainsi 
un tiers pour la faillite, et ne pourrait agir contre elle aux 
termes de l'article 1690 du Code Napoléon ; 

Considérant que, soit devant les premiers juges, soit devant 
la Cour, Bessas-Lamigée et ses ayants-droit se sont préseniés, 
assistés de Loustauneau, cédant des créantes dont il s'agit, 
qu'ils ont appelé eu cause ; qu'en présence du créancier pri-
mitif du cessionnaire, le débiteur cédé est sans intérêt, et par 
suite sans droit à invoquer les dispositions de l'art. 1690; 

Qu'il peut, en effet, opposer à ces deux créanciers tous les 
moyens et exceptions qui lui appartiennent contre l'un ou 
l'autre; que les articles 1690 et 1691, qui ont pour but de 
protéger le débiteur contre les dangers qui pourraient naître 
pour lui de la substitution de la personne du cessionnaire à 
celle du céJant, deviennent sans application quand c^ux-ci 
sont tous les deux devant ie juge et que lu décision peut leur 
être déclarée commune, ainsi qu'il a été fait dans la cause; 

» Au fond, considérant qu'il est établi que Loustmineau a 
payé pour la société le Palladium une somme de 36,000 fr. 
due à la Compagnie maritime et qu'il a été formellement su-
brogé aux droits du créancier; 

» Considérant qu'il a également payé pour le Palladium une 
somme de 27,356 fr. due au Trésor pour droit de timbre; 

» Que le Trésor avait un privilège pour cette créance; 
» Considérant qu'aux termes de l'article 1251 du Code Na-

poléon, celui qui, étant lui-même créancier, paie un autre 
créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges, est 
subrogé à tous ses droits; qu'au moment où Loustauneau a 
versé au Trésor 27,356 fr. qui sont l'objet du litige, il était 
créancier du Palladium de plus fortes tommes; qu'ainsi il 
peut réclamer, et sou cessionnaire comme lui, le privilège at-
taché à la créance; qu'il n'est fait par là aucun dommage à la 
masse chirograpliaire, puisque si ie Trésor était encore créan-
cier, il serait incontestablement admis à la faillite par privi-

lège; 
» Infirme, et sans s'arrêter à la fia de non-recevoir, ordonne 

que les héritiers Bessas Lamégie seront admis au passif de la 
faillite du Palladium : 1° pour 36,000 fr. comme chirogra-
phaires; 2° pour 27,356 fr. par privilège, etc.» 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 17 mars. 

LE RESTAURANT DU NUMÉRO 113. LE MÉDECIN, L'UOMME 

DE LETTRES ET L'ÉTUDIANT EN DROIT RESTAURATEURS. 

NULLITÉ DE VENTE. — BILLETS SANS CAUSE. TIERS 

PORTEUR. 

M' Langlois, avocat de 

vant : 

deC..., fait l'exposé sui-

Malgré la triste célébrité que s'est acquise pendant le pre-
mier quart de ce siècle la maison n° 113, du Palais-Royal, 
peut-ê.re aussi à cause de cette célébrité, un spéculateur a eu 
l'idée d'y fonder un restaurant avec cette seule enseigne : 

« Au 113. » 
En juin 1857, cet établissement, à peiue ouvert, passait dans 

es mains et sous la direction de deux hommes que leurs pro-
fessions semblaient rendre impropres à l'exercice d'une telle 
industrie. L'un est un médecin, se qualifiant, à la vérité, dans 
ses prospectus, de médecin empirique, d'adepte de toutes les 
écoles, pratiquant l'allopathie et au besoin l'tiomœopathie, et 
ne dédaignant pas, dans l'occasion, lis secours du somnam-
bulisme. L'autre est un homme de lettres, inconnu, mais por-
tant fièrement son titre. Tous deux, du reste, gens d'esprit, 
d'entrain, et bons convives. 

Bientôt, grâces à eux, les dîners du 113 prirent une certaine 
allure anacréontique et quasi littéraire, qui leur attira quel-

ques habitués. 
Parmi les nouveaux venus, se trouvait mon client, jeune 

homme appartenant à l'une des meilleures familles de Nor-
mandie. M. de C... est étudiant en droit; il aime les lettres, 
et a même, je crois, entretenu quelques correspondances avec 
la société archéologique de son département. On lui fit bon 
accueil, et même, au dessert, on le gratifia du titre de mem-
bre de l'Institut historique de France, titre qu'il a eu le tort 
de ne pas repousser, comme ne lui appartenant pas. Puis un 
jour, la conversation tomba sur l'avenir brillant qui attendait 
le restaurant littéraire si une main amie consentait à y verser 
10,000 fr., somme nécessaire, disait-on, pour lui donner tout 

le développement désirable. 
Mon jeune client prêta l'oreille à ces propositions ; cepen-

dant, avant de rien conclure, il voulut connaître l'importance 
de la valeur matérielle de l'établissement. 

On s'empressa de le satisfaire en lui présentant un inven-
taire certifié véritable par l'homme de lettres, et portant à 
32,000 fr. la valeur estimative du mobilier industriel. Parmi 
des détails curieux, ou y trouve une batterie de cuisine esti-
mée au prix énorme de 4,500 fr. à cause sans doute de estte 
circonstance rappelée textuellement : » Une marmite ayant 
servi au roi Louis Philippe. » A cet inventaire, ou joignit uLe 

note également certifiée, indiquant les avantages présents et 
futurs de l'établissement, et l'assurance qu'il valait de 80,000 

à 100,000 fr. 
Confiant dans ces déclarations, M. de C.., qui depuis six 

jours était majeur, signa, le 27 juillet 1857, l'acte qui, moyen-
nant un prixdelO.OOu fr., lui attribua la propriété du tiers de 
l'établissement. Le prix fut réglé de suite par le paiement de 
2,000 fr. comptant, et par la souscription de 4,000 fr. de bil-

lets à l'ordre du médecin, •» 4a» pareille ioinine à l'o'drè de 
l'homme de lettres. 

A peu de temps de là. le restaurant, complètement désert, é-
tait fermé; on apprenait que le mobilier inventorié et faisant 
l'objet principal de la vente, n'appartenait pas aux vendeurs, 
qui n'en étaient que simples locataires. 

M. de C... s'adressa à ses vendeurs : les billets par lui sou-
scrits étaient sans cause comme la vente dont ils étaient 18 

prix ; il en exigeait la restitution. 
L'homme de lettres comprit très bien la situation et offrit 

de rendre les billets-. Quant au docteur, sans rien contester, 
il déclara avoir négocié les billets et n'être pas en mesure de 
les retirer. 

En effet, un sieur Mariés, porteur d'un des billets de 2,000 
francs, obtint du Tribunal de commerce, tant contre le doc-
teur que contre mon client, un jugement de condamnation so-
lidaire. 

C'est de ce jugement que M. de C... a interjeté appel. 
Me Langlois, à l'appui de cet appel, s'attache à établir, par 

des pièces et documenls, le dol et la fraude pratiqués à l'égard 
de son client pour le déterminer à souscrire l'acte de vente et 
les billets qui en sont le prix. La nullité de la vente entraîne 
nécessairement celle des engagements souscrits, lesquels sont 
évidemment sans cause ; quant au porteur du billet dont il 
s'agit au procès, il n'est qu'un prête-nom complaisant, et il 
est passible de toutes les exceptions opposables à son cédant. 

M« Baratin, pour le porteur du billet, a souteuu que la 
vente était sérieuse, que de C... avait très bien su ce qu'il 
achetait, que, d'ailleurs, son client était un tiers-porteur sé-
rieux et de bonne foi, et que, dès lors, on ne pouvait lui op-
poser des faits et des actes qui lui étaient étrangers. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Moreau, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'il résulle des faits et documents du procès 
que la vente faite le 26 juillet 1857 à de C... par J... et M... 
du tiers de la propriété du restaurant dont s'agit, est entachée 
de dol, notammenten ceque les vendeurs lui ont fait accroire 
que le mobilier industriel servant à l'exploitation du fonds 
leur appartenait, et qu'il en devenait acquéreur pour un 

tiers, tandis que ce mobilier leur était loué avec l'établisse-
ment ; 

« Qu'il suit de là que cette vente est nulle, et que les billets 
à ordre sou:criis par de C... en paiement du i>rix, spécialement 
celui dont il s'ag t, sont sans cause et doivent être annulés; 

« Considérant que les mêmes faits et documents démontrent 
que Manès n'est pas un porteur sérieux, mais seulement le 
prête-nom d'I..., cette nullité e=t opposable comme elle le se^ 
rait à ce dernier ; 

« Infirme; 
« Au principal : déclare nul pour défaut de cause le billet 

dont Manès se dit porteur ; déboute Manès de sa demande, et 
le condamne aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Darnaud. 

Audiences des 12, 17 février et 5 mars. 

JEUX DE BOURSE. — CIRCONSTANCES AUXQUELLES OH LES RE-

CONNAIT. — COMPLICITÉ DE L'AGENT DE CHANGE. 

Voici sur cette question toute d'actualité le remarqua-

ble arrêt qne vient de rendre la Cour; les faits qui s'y rat-

tachent et la question de principe se trouvant exposés 

dans les considérants, nous dispensent d'en présenter uu 

exposé préalable : 

« La Cour, 
« Attendu que les opérations qui ont donné lieu au compte 

dont s'agit ou qui l'ont précédé ont commencé le 15 mars 
1856 et se sont continuées jusqu'au 30 novembre de la même 
année; que dans cette période l'agent de change E... a fait sur 
le compte de D... trente-huit opérations d'achat ou de vente 
de valeurs cotées à la bourse de Toulouse et vingt-quatre re-
ports, que ces opérations étaient suivies chaque quinzaine 
d'une liquidation qui retraçait la situation du client; que ces 
liquidations, au nombre de dix-sept, établissent en moyenne 
des achats ou ventes pour une somme de 33,716 Ir. par quin-
zaine; que même quelques unes de ces opérations sa sont éle-
vées jusqu'au chiffre de 60,000 fr., l'ont même dépassé quel-
quefois, et qu'une d'elles, entre autres, a atteint celui de 

1,071 fr. 40 c; 
« Attendu que ces sommes considérables par elles-mêmes 

deviennent énormes si on cherche à les mettre en rapport avec 
la position si modeste de D..., et que cette comparaison 
permet de conclure que ce dernier n'était nullement en me-
sure de se livrer à des spéculations sérieuses ; 

« Que sans doute il n'est pas nécessaire que l'opération, pour 
être admise par la justice, soit toujours faite au comptant, 
puisque la liberté de commerce autorise à acbeier, pour un 
terme à venir, toutes les choses qui ont une valeur vénale; 
mais que si les marchés à terme peuvent avoir le caractère 
d'opérations sérieuses, c'est à la condition seulement que celui 
qui les fait puisse être en mesure de les tenir H l'échéance du 
terme, soit au moyen des ressources qu'il possède déjà au mo-
ment du marché, soit au moyen de celles qu'il a une raison-
nable espérance de posséder au moment où le terme sera venu; 

« Que sans doute encore à l'échéance du terme il peut s'abs-
tenir de réaliser le marché eu se faisant reporter à uu terme 
ultérieur; mais que cette opération, licite en elle-même quaud 
elle n'a pour objet que d'obvier aux difficultés ou aux incon-
véniems du momeut, perd ce caractère et devient abusive 
quaud elle n'a lieu que pour perpétuer une situation dont l'a-
cheteur ne peut sortir à l'aide de ses ressources personnelles; 
que dans cet état de choses il n'y a de spéculation réelle que 

sur les différences ; 
« Que si la différence, considérée comme élément des opé-

rations de bourse, peut être admise régulièrement dans un 
compte relatif à ces opérations, ce ne peut être que lorsque la 
répétition en est purement accidentelle et qu'elle est faite par 
un agent de chauge qui a revendu à perte,*aux risques d'un 
acheteur à terme imprudent, mais sincère ; qu'il en est autre-
ment lorsque cette différence est l'objet unique de la poursui-
te du client à travers les chances de hausse et de baisse des 
valeurs cotées à la bourse; qu'il est vrai de dire alors que 
les achals ou les ventes auxquels il s'est livré ont été pure-
ment fictifs et qu'il n'a fait autre chose que jouer sur cette 
différence; que dans l'espèce tout indique que D... n'a jamais 

eu d'autre but ; 
« Attendu que cela ne suffit pas pour paralyser l'action de 

l'agent de change contre son client en répétitions de cette dif-
férence; que peur être atteint lui-même par les dispositions 
de l'art. 1965 du Code Napoléon, il faut que, mandataire de 
son client, il ait connu le but de ee dernier ; qu'e i un mot il 
se soit associé sciemment à des opérations prohibées- mais 
que les circonstances de la cause ne permettent aucun doute 
sur ce point; qu'en effet la position de loi tune de D... l'im-
portance des opérations, les précautions d'E..., tout concours 
à cette démonstration ; 

« Que la position de fortune de D..., révélée d'une manière 
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bien suffisante par sa profession, éclairait l'agent de change 
sur les ressources pécuniaires de sou client, et qu'au besoin il 
lui était facile dé tes connaître d'une manière sûre; qu'avec 
son expérience des affaires et les devoirs de sa profession, il 
n'a pas dû manquer de se renseigner avant de se livrer pour 
un inconnu à des opérations qui engageaient sa propre res-

ponsabilité; 
« Qu'on peut douter d'autant moins que cette précaution si 

naturelle ait été prise par l'agent de change, que les opéra-
tions demandées par le client devaient avoir une grande im-
portance, et qu'on ne pourrait comprendre que, chargé par 
D... d'acheter des valeurs pour 30, 60, 80,000 fr. dans le cours 
d'une quinzaine, sans couverture suffisante, il ne l'eût pas in-
terrogé sur sa solvabilité et ses intentions, alors même que 

ces a. liais eussent été à terme; 
« Qu'jJ résulte aussi des feuilles de liquidation de quinzai-

ne produites dans la cause que les opérations de l'agent de 
change ont été toujours suivies d'un report dans la quinzaine, 
expédient qui accusait davantage encore, s'il est possible, 
par sa- fféquei.ce et sa périodicité, le défaut de ressources du 

« Que l'agent de change, ainsi que cela résulte également 
de ces liquidations, n'a presque jamais livré à son client les 
titres aehelés, si ce n'est do loin en loin et pour des valeurs 
minimes, si on les compare au chiffre des opérations con-
rommiiantts, de sorte que les titres achetés lui ont servi cou-
st )minent de couverture pour leur valeur au cours du jour, 
sans compter la cuuveriure particulière, pour la différence 
éventuelle, remise entre ses mains; mais que cette précau-
tion prouve de plus fort que l'agent de change n'avait aucune 

illusion sur la solvabilité de son client; 
« Qu'ai outre enfin, celle rétention des titres achetés a eu 

encore un autre objet, celui de mettre l'agent de change con-
stamment à même de suivre les oscillations du cours et d'en 

profi er à l'instant suivant l'occasion; 
« Qu'on ne peut doue voir dans le concours d'E... aux opé 

rations de D... qu'un abus de son ministère, dont la cause se 
trouve, soit dans l'appât d'un droit de couriage excessif, si 
l'on considère la nature fictive des opérations, soit dans l'en-
traînement de spéculations immodérées justement réprouvées 

par la loi et par la morale ; 
« Par ces motifs, la Cour, réformant le jugement du Tri 

butial de première instance de Toulouse, en date du 10 février 
1858, déclare que le reliquat du comte d'E... ne constitue 
qu'une dette de jeu pour laquelle il n'y a point d'action; ce 
faisant, relaxe D... des demandes, fins et conclusions contre 

Jui prises par E,..; condamne ce dernier aux dépens. » 

(Président, M. Darnaud ; M. Bardou, avocat-général; 

plaidants, M* Rumeau, pour l'appelant, M
e Saint-Grehe, 

pour l'intimé.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du'18 mars. 

ÏIIÉATKH. — ENGAGEMENT D'ARTISTE. — REFUS DE SERVICE 

RESILIATION. — DEDIT. 

M* Petitiean, agréé de MM. Léon Dormeuil et Plunkett, 

directeurs du théâtre du Palais-Royal, prend la parole en 

ces termes 

Vous avez fait justice, il y a quelques jours, des caprices de 
M"* Liiia Panier, l'une des pensionnaires du théâtre du Palais-

Royal, et nous avions lieu d'espérer que votre sentence aurait 
un salutaire effet sur ces dames; nous nous étions trompés, et 
il semble aujourd'hui qu'une émeute féminine menace l'admi-
nistration du théâtre. C'est maintenant le tour de M11» Antonia 
Jaliiot, qui prend le l om au théâtre de M"* Antonia de Sacy. 

Je viens demander au nom des directeurs du théâtre la rési-
liation "de rengagement de M1U Antonia pour refus de service 
de ia part de cette artiste, et fa condamnation au montant du 
dédit stipule dans son engagement. Je sais que, de son côté, 
M11* Anionia demanie la nullité de cet engagement parce 
qu'elle aurait été mineure au moment où il a été souscrit, et 
je dois à"cet égard une explication au Tribunal : on n'est pas 
bien fixé sur l'époque de la naissance de Mlio Antonia, elle est 
neé'èn Corse, et un jugement du Tribunal civil d'Ajaccio, 
d'après des données approximatives, fixe l'époque de la nais^ 
sauce à l'année-1839. Nous ne connaissions pas ce document 
au moment de'f'ellgagement, et nous avons dû croire M"= An-
tonia majeure Ou du moins complètement émancipée, lorsque 

nous avens traité avec elle. Eu arrivant au théâtre du Palais* 
RoVM, M"" Antonia n'eu était pas à ses premiers debuis dans 
la cairière dramatique. Elle avait déjà aru sur le théâtre de 
la Porte-Saint-Mar.in, puis au théâtie des Variétés, et si nous 
«n croyons M. Cogniard, directeur de ce théâtre, l'auteur des 
des Princesses de la Rampe aurait à la quinzième représenta-
tion de ce'te pièce, retiré à M"« Antonia le lôlequi lui était 
confié, à raison dé l'inconvenance de sa tenue en scène. 

C'est alors que MUe Antonia s'est présentée aux directeurs du 
Palais-Royal et qu'elle a contracté un engagement de deux ans 

àpaittr du 21 octobre 1857. aux appointements" de 1,200 fr. 
pour la première -année et de 1,800 francs j our la seconde, 
av e un dédit réciproque de î0,000 francs pour le cas d'in-

exécution, 
H est bon que le Tribunal sache comment lit"

8 Antonia a 
jusqu'à ee jour exécuté son engagement, eteomment ellecom-
prèncl l'accompIL-semont de ses devoirs d'artiste; pour cela je 

ii'ai rien de mieux à faire que de mettre sous les yeux du 
Tribunal la longue liste dis amendes encourues par elle, et la 

■cause de ces amendes : 
En février 1858, pour avoir manqué aux répétitions ; 

Le 4> pour absence de la scène; 
Le 5, pour avoir fait retarder de dix minutes le lever du 

rideau;' 
Le 10, pour injures au deuxième directeur; 
Le 24, pour avoir déboutonné en scène le gilet deM. Amant; 
Le 26, pour avoir manqué son entrée dans tes Biches; 
D'autres jours, pour avoir, lorqu'eile était en scène, oublié 

sou" emploi, et s'être mise à causer avec ses connaissances des 

avant scènes. 
Voilà l'état des services de M"8 Antonia pour un mois. 
Çê| eiidant l'administration, usant d'une extrême indulgen-

d'en revenir k la rigueur, et ordre a été donné au caissier de 
retenir les amendes encourues pendant le mois de septembre; 
et comme pendant ce mois les amendes se montaient à 80 fr., 

«lie n'avait à'toucher que 20 fr. sur ses appointements du 
inuis. Cela ne faisait pas sou affaire, et sans autre explication 
■fie a quille le tbtâtre, le 5 octobre, pour n'y plus reparaître, 
'lie avait un rôle dans te Punch Grassot. il a fallu pourvoir 

,'urgeuoe à son remplacement, et laire jouer le rôle par une 
actrice qui ne l'avait pas appris. 

C'est a raison de cette violation manifeste du traité que les 
directeurs ont assigné MIle Antonia Jattiot et M. Jattiot, son 

père, en ré-i iatiou d''e. gag ment et en paiement du dédit 
stipulé. Nous lecoimaissons néanmoins que le traité ayant 
reçu une partie de son exécution, le Tribunal peut, conformé-
ment à l'an. 1231 du Cote Nap., réduire les dommages in té 
rèts et nous modifions notre demande à ce sujet en ne récla-

lEuut qu'une somme de 3 000 francs. 
Le Tribunal ne s'arrëiera pas au moyen de nullité tiré par 

iP> Antoni, de son état de minorité. Cet état n'est pas justifié; 
le iugeweiif; qu'on représente est basé sur des conjectures, et 
décide par approximation. Nous avons cru et dû croire M"« 

Antonia majeu.e, ap<è* deux engagements suceesifs à deux 
res théâtres; d'ailleurs, elle était, tacitement du moins, 

autorisée par son père, qui avait uno parfaite connaissance de 

$çs divers engagements. 

j|e Schayé, agréé de M
11
' Antonia et de M. Jattiot, son 

père, s'est exprimé en ces termes : 

J« 'trouve, dans mes adversaires, de véritables auxiliair, s de 

ma cause et je ne crois pas pouvoir mieux faire en commen-
Zt a . êfen'e de M

11
" Antonia, que de vous faire connaître a 

ti ie oue II. Dormeuil, l'un des directeurs, lui a écrite; le 

Tr buna verra dans cette lettre le peu d'importance que nos 
L er alns a lâchent à ce procès, et, comme le dit M. Dor-

m "ni ceau'il V a de mieux à faire, c'est de res.l.er a l'amia-

"!! J'esT-à-direlans dommages-intérêts. Voici cette lettre : 

'« Mademoiselle, veuillez rapporter votre engagement, nous 

résilierons à l'amiable, c'est ce qu'il y a de mieux à faire d'a-
près votre lettre. 

« Léon DORMEUIL. » 

En effet, messieurs, peut-on voir une chose sérieuse dans 
ces engagements de jeunes filles mineurs recevant 1,200 fr. 
d'appointements et se soumetiant à des dé lits de 10,000 fr. 
qui peuvent être encourus tous les jours si les direc eurs usent 

des droits que leur accor lent les règlements du tliéàtre? 
Les directeurs, quoi qu'ils en disent, ont été d'une rigueur 

extrême envers leur très jeune pensionnaire. Pensez-vous qu'elle 

devait être satisfaite lorsqu'après un mois de bons services elle 
se présente à la caisse et qu'on lui offre en compensation 80 
francs d'amendes sur 100 fr. qui lui étaient dus? Sa mauvaise 
humeur dans cette circonstance doit se comprendre et ex-
pliquer, et l'on ne doit pas s'étonner qu'elle ait quitté brusque^ 

ment le théâtre. 
Son absence a-t-elle causé un préjudice aux directeurs ? Us 

font grand bruit de la nécessité où ils ont été de la faire rem-
placer dans le Punch Grassot, eda n'est pas sérieux, elle n'a-
vait que quelques paroles à dire dans cette pièce, il ne fallait 
pas une demi-heure pour apprendre ce rôle. Elle ne figurait 
dans la pièce que comme exhibition et pour augmenter le 
nombre des jolies femmes qui paraissent dans des toilettes 
plus ou moins décolletées- Le théâtre Ou Palais-Royal ne maii' 

que pas Je sujets pour remplacer une actrice dans ces condi 
tions. 

Vous écouterez favorablement la demande de M. Jattiot, qui 
dans ces circonstances demande la nullité de rengagement de 
sa tille. Son état de minorité à l'époque de son engagement et 
même aujourd'hui, ne peut pas être sérieusement contesté; 
un jugement régulier du Tribunal d'Ajaccio fixe la naissance 
à l'année 1839, il n'y a là ni équivoque ni approximation. 

L'engagement est donc nul, et, par suite, le Tribunal est 
incompétent pour statuer sur la demande des directeurs. 

La procédure elle-même est nulle, puisque l'assignation est 
donnée à une mineure sans l'assistance de son tuteur. 

Au fond, la demande tombe d'elle-même; elle est impru-
dente, et les directeurs auraient mieux fait de suivre leur 
première impression et de ne pas faire de procès. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Sur l'incompétence : 

« Attendu qu'il s'agit d'un engagement théâtral, et que le 
Tribunal est compétent pour en connaître; 

« Sur la nullité de la procédure : 

« Attendu que la procédure est régulière, et que, d'ailleurs, 
l'irrégularité dont on excipe a été couverte par la mise en 
cause de Jattiot père; 

« Sur la nullité de l'engagement pour cause de minorité 
« Attendu que la demoiselle Antoinette Jattiot s'est pro-

duite depuis plusieurs années en public sur divers théâtres; 
que Jattiot père n'a pu ignorer les engagements successifs 
contractés par sa fille; qu'aucune opposition de sa part ne s'est 
révélée, et qu'ainsi il les a tacitement approuvés; 

« Au fond : 
« Attendu que la demoiselle Jattiot a été verbalement en. 

gagée au théâtre du Palais-Royal, pour deux années, à partir 

du 31 octobre 1857, moyennant, des appointements de 1,200 
francs pour la première année, et de 1,800 tr. pour la se-
conde; 

« Qu'à la suite d'infractions en quelque sorte quotidiennes 

à son engagement, la demoiselle Jattiot a manqué, le 5 octo-
bre, à son service au théâtre; que depuis cette époque elle a 
complètement cessé ses rapports avec les directeurs; 

« Qu'il y a donc lieu, conformément à la demande, de pro-
noncer la résiliation de l'engagement dont s'agit; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que la demoiselle Jattiot a exécuté en partie ses 

ohligaiions; qu'il y a lieu, aux termes de l'article 1231 du 
Co le Napoléon, de modifier la clause pénale et de réduire à 
1,500 ia somme réclamée par Dormeuil et Plunkett pour la 
rupture de l'engagement par le fait de la demoiselle Jattiot ; 

« Pur ces motifs, 
« Le Tribunal résilie les conventions verbales intervenues 

entre les parties ; condamne la.demoiselle Jattiot, même par 
corps, à payer à Dormeuil et Plunkett la somme de 1.500 fr. 
à titre de dommages-intérêts, avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouvet, conseiller à la Cour 

impériale de Pau. 

Audiences des 15 et 16 mars. 

UNE DIRECTRICE DES POSTES ACCUSÉE DE SOUSTRACTION 

FRAUDULEUSE D'UN DILLET DE BANQUE. 

Une affaire exceptionnelle par le titre de l'accusation, 

par la position de famille de 1 accusée, par les témoigna-

ges d'intérêt qui l'avaient soutenue dans la rude épreuve 

qu'elle vient de subir et qui l'ont suivie jusque sur ie 

banc des assises, était portée à l'audience du 15 mars. 

?>i"e D,.., directrice des postes à Saint-Laurent, arron-

dissement de Bagnères, éiait poursuivie pour crime de 

détournement d'un billet de banque renfermé dans une 

lettre. 

Voici les charges que l'acte d'accusation relevait contre 

elle : 

« Le 31 juillet 1858, vers midi, le sieur Saux se pré-

sente au bureau de poste de Saint-Laurent pour faire 

chargée une lettre, revêtue de cinq cachets, qui renfer-

mait un billet de banque de 1,000 fr. à l'adresse de M. 

Mazelier, négociant à Touiouse. Le sieur François Saux 

ne laissait pas, du reste, ignorer à la directrice ia valeur 

de cet envoi. La demoiselle D... répondit qu'ede ne pou-

vait recevoir ce chargement, parce que c'était le dernier 

jour du mois et que dès ie matin le registre avait élé ar-

rêté. La directrice était seule dans ce moment dans son 

bureau, et, à l'exception de François Saux, personne ne 

se trouvait au guichet. 

«Cedernier lui demanda alois si en allant à Montrejeau, 

il pouvait faire charger sa lettre, dont l'arrivée à Toulouse 

était fort urgente, parce qu'elle avait pour but d'empêcher 

le protêt d'un effet de commerce qui venait à échéance. 

La demoiselle D... lui assura qu'il ferait une course inulile; 

car, dit-elle, à Montrejeau, comme à Saint-Laurent et 

dans tous les bureaux de poste de l'Empire, les registres 

de chargement sont clôturés et arrêtés le dernier jour de 

chaque mois. 

« Elle engagea le sieur Saux à faire partir sa lettre 

sans recourir à ht garantie qu'il revendiquai!, ajoutant que 

quelque téjnps avant et en son absence, MM. Dordan 

d'Assères avaient transmis des valeurs importantes en pa-

pier, sans faire charger la d'pêche qui les renfermait, et 

que néanmoins cet envoi était parvenu fort exactement à 

sa destination. 

«Cette circonstance rassura le sieur Saux, qui se décida 

à suivre le conseil de la directrice. Aussitôt celle-ci lui 

remit une plume et une enveloppe , en lui faisant obser-

ver que cinq cachets pourraient éveiller l'attention des 

facteurs. 
« Le sieur François Saux plaça dans cette enveloppe, 

en présence de la directrice, et la lettre d'envoi et le billet 

de banque, puis il écrivit l'adresse du destinataire. 

« La demoiselle D... prit ensuite cette lettre qu'elle 

cacheta elle-même avec de la gomme, et fit remarquer au 

sieur Saux que, malgré k billet de banque, elle ne pesait 

pas plus de sept grammes et demi, et qu elle était telle-

ment mince, que personne ne se riotitOi a.it de son contenu, 

ilu res.e, elle conserva cette lettre, sans que le sieur 

Saux la jetât, dans la boîte, et lui donna, l'assurance qu'elle 

partirait le jour même pour Toulouse. 

« Huit jours plus tard, le sieur Saux apprenait de la 

bouche d'un sieur Rourtaud, au profit de qui la lettre de 

change était souscrite, que, faute de provision, cet effet de 

commerce avait été protesté entre les mains de M. Maze-

lier. Le sieur Saux accueillit cette nouvelle aveu un éton-

hement très visible, et, après quelques démarches dont il 

sera parlé plus tard, il n'hésita pas à accuser la demoi-

selle D... de la soustraction commise à son préjudice. 

« Toutes les circonstances qui précèdent ont été fidèle-

ment extraites de la plainte et des diverses dépositions du 

sieur François Saux. Ces faits et ceux qui vont être bien-

tôt indiqués justifient pleinement les imputations dirigées 

contre la directrice des postes de Saint-Laureut. 

>< Et d'abord, il est incontestable que la lettre et le bil-

let de banque soustraits ont été remis à la poste. 

« Cette première précision est rendue évidente et par 

la déclaration du sieur Saux et par le témoignage de son 

frère Baptiste Saux, qui lui avait remis le matin même ie 

billet de banque qui devait être transmis à Toulouse, et 

qui lui-même le tenait de M. Ebeiot, avoué à Saint-Gau-

« Du reste, l'accusée a déclaré à M. le juge d instruc-

tion dans un de ses interrogatoires, qu'elle n'a jamais 

douté que la letire du sieur Saux ne contînt des valeurs, 

ainsi qu'il l'avait annoncé. 

« Utle lettre renfermant un billet de banque a donc été 

remise à l'accusée, et il ne reste plus qu'à rechercher où 

le détournement a pu être opéré. 

« Sur ce point, la procédure fournit des prévisions et 

des indices qui ne laissent pas de place au doute. 

« Le paquet d,e lettres de S tint-Laurent va directement 

à Toulouse. Ce n'est dès lors que dans cette ville ou au 

lieu de départ que le crime a été commis. 

« Or, une enquête a été faite par le directeur des pos-

tes de Toulouse, et cette enquête n'a révélé aucune cir-

constance propre à faire naître le plus léger soupçon. 

Ainsi, les deux employés qui, le 1" août, ont ouvert à 

l'arrivée le paquet de Saint-Laurent ont les meilleurs 

antécédents et une moralité irréprochable. D'un autre cô-

té, le service de l'ouverture des paquets se fait par deux 

commis ou attachés qui, placés à côté l'un de l'autre, con-

trôlent toutes leurs opérations par une surveillance mu-

tuelle. Suivant eux, suivant leur directeur, la fraude, à 

moins de connivence, n'est pas à ee moment possible. Le 

facteur chargé de la remise des lettres est le nommé Car-

né, chef de service, qui a gagné son grade par tout une 

vie de probité. 

« Il n'est donc pas admissible que la soustraction ait 

été commise dans les bureaux de poste de Toulouse. 

« Il importe d'ailleurs de constater que le paquet de 

Saint-Laurent était intact le 1er août. S'il en eût été autre-

ment, les employés n'auraient pas manqué de le signaler 

lors de l'ouverture, car ils avaient intérêt à mettre leur 

responsabilité à couvert. 

« M. Mazilier, interrogé à son tour, affirme n'avoir reçu 

aucune valeur le 1" août. Sa position à Toulouse et dans 

la commune le place au-dessus de tout soupçon. Il ne sait 

pas si ce jour là il a pris lui-même son courrier des mains 

du facteur Carrié, ou bien si c'est l'un de ses employés. 

M. Mazilier n'en a que deux. L'un est chez lui depuis 

quatorze ans, l'antre depuis huit ans. Il n'a qu'à s'en louer, 

et il les considère comme étant d'une probité inattaqua-

ble. Chez M. Mazilier donc le détournement n'est pas non 

plus admissible. 

« Il suit de là que le bureau de la poste de Saint-Lau-

rent a dû être le lieu où s'est accomplie la soustraction. 

Des prés omptions nombreuses et les charges les plus gra-

ves viennent ici à l'appui de l'accusation dirigée contre la 

demoiselle D... 

« L'accusée a en quelque sorte pris soin de se désigner 

elle-même aux investigations de la justice par les répon-

ses qu'elle a faites aux diverses questions qui lui étaient 

adressées. 

« Ainsi, le 11 août, que dit-elle devant le commissaire de 

police, lorsque le sieur François Saux lui fait des inter-

pellations au sujet de la disparition du billet de banque? 

« Elle reconnaît l'exactitude de la plus grande partie 

des faits avancés par léspetdant, dont la bonne foi se 

trouve ainsi justifiée. Elle déclare notamment que le sieur 

Saux se-présenta au bureau vers midi; qu'elle ne put pro-

céder au chargement parce que c'était le dernier jour du 

mois et que le registre était arrêté dès le matin ; qu'elle 

cacheta elle-même la lettre d'envoi, placée clans une nou-

velle enveloppe qu'elle avait fournie, et que cette lettre fut 

laissée entre ses mains ; qu'enfin le paquet de Toulouse 

en contenait deux, celle.de Saux et une pour l'Ariége. 

« Ces diverses précisions ont une très grande potlée au 

point de vue de l'accusation. 

« En effet, le lendemain, 13 août, l'accusée écrit à M. 

l'inspecteur des postes de Tarbes, pour l'informer de la 

perte du billet de banque, et les explications dans les-

quelles elle entre à ce sujet contredisent les allégations de 

l'avant-veille. i. . 

« Suivant la version du 13 août, Saux ne s'est pas pré-

senté à midi, mais entre une heure et deux heures de l'a-

près-midi. Tous deux étaient cependant d'accord, le 11, 

sur la question de l'heure. 

« D'après la lettre du 13, elle a refusé de recevoir le 

chargement parce que le bureau était fermé, que le pa-

quet des lettres devait se faire bientôt, et qu'elle était 

pressée par les écritures de fin du mois. Mais elle avait 

tenu un autre langage au sieur Saux devant le commis-

saire de police, le 11 août. Ce jour-là, elle avait déclaré 

non qu'elle s'était refusée à faire le chargement parce que 

le bureau était fermé et parce qu'elle devait bientôt faire 

le paquet, mais parce que le registre était clos depuis le 

matin. Or, ce fait est faux, jamais ce registre n'est arrêté 

à aucune époque de l'année, le mensonge, elle ne pou-

vait le renouveler aupiès de l'inspecteur, mais elle l'avait 

cru sans danger en s'adressent au sieur Saux. Le premier 

mensonge parfaitement avéré en établit deux autres, c'est 

qu'au moment où le sieur Saux s'est présenté, le bureau 

n'était pas fermé et le paquet n'allait pas se faire. En ef-

fet, il était midi au plus, et le courrier ne devait passer 

pour prendre les lettres qu'entre deux heures et demie et 

trois heures. 

« Et puis pourquoi engager le sieur François Saux à ne 

pas se rendre à Montrejeau, sous le faux prétexte que dans 

ce bureau comme dans tous les autres le registre serait 

arrêté ? ' • . ■ 

« Evidemment ce conseil était dicté par la pensée même 

qui avait inspiré le premier mensonse. 

, « Mais, plus tard, l'accusée a voulu expliquer cette 

circonstance, en prétendant que le sieur Saux n'aurait pas 

eu le temps de se rendre à Montrejeau et d'y arriver avant 

le départ du courriel'. 

« Le n'est pas encore exact, car il était midi environ; le 

courrier de Saint-Laurent, qui prend les lettres de Mon-

trejeau, n'y arrive que vers trois heures et demie ou qua-

tre heures, et neuf kilomètres seulement séparent ces 
deux localités. 

« Le 11 août, les souvenirs de l'accusée étaient bien 

précis, lorsqu'elle, se trouvait en présence du sieur Saux 

et du commissaire de police. Le surlendemain il n'en est 

plus de même, et elle écrit à M. l'inspecteur que Saux a 

voulu laire appel à sa mémoire, mais que les faits du 31 

juillet ne se reproduisaient jyson esprit que d'une maniè-

re ce/dose. Nouvelle contraction. 

.< Elle ajoute qu'elle n'a vu ni le billet de banque ni 

la letire d'envoi, ni l.'udresse, et que le sieur Saux a jeté 

ou dû jeter liu-même la letire dans la boîte. Mais sui-

vant ses déclarations de l'avant-veille 11 

vu ia lettre, elle l'avait pesée, elle était rne°
Ut
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"
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tre ses mains. Etrange contradiction encore"
0 restée

 en" 
« Mais ce n'est pas tout. Le 11 août J

e
 • 

Saux prie la directrice d'écrire à Toulôus
e

SleUr Fra
<iço 

à l'administration que si lettre est réellerne ^°Uraïra 
Jt,i ."i bani„ ^ cette destination, le 31 juillet précédent. La <j .Partie 

"•ectri refuse, prétextant que ses instructions s'y
 0

"nU"eClr'Ce s 

elle ajoute aussitôt que si le sieur François 'cfSent;nw 

crire lui-même et attester qu'il a vu la dir • ^
X Ve

"te 

ht lettre dans le paquet, jriors elle .consent^a"
0
.^

1
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a« 
ie 

selle I). 

tairement su 

tembre 1858 

même lettre, ei sous forme d'apostille à pP -R 8eeti 
départ de la lettre a eu lieu. ' rllh«r 

« Voici sur ce point-rmportant la réponse 1 

msignée dans l'interrogatoire q
u
'
e

n ade«ioi. 

bi devant M. le juge d'instructio
r

 i
 n

Vol°n-

: "e 2« se,, 

« Je dis encore a Saux qu il pouvait certifie S 

« zelier que sa lettre était partie de Saint-La 

« juillet, et qu'il eu avait une aussi grande ce'ren"e3l 
« s'il l'avait vue mettre dans le paquet.» r dequ

{ 
« L'accusée pouvait-elle reconnaître plus fo 

que la lettre avait élé réellement laissée entre .'^t 

et que cette lettre était à l'adresse de M. Mazel'1}8 ^'"i 

« Il serait facile de re'ever d'autres contradi sr"' 
les réponses faites par l'accusée devant le maei 'i

008
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tructeur. Ainsi, elle a écrit, le 13 août, qu'elle eV '"s-

sée par les écritures de fin du mois, et, le 27 j
an

!lPr«-

nier, elle a prétendu qu'elle venait de l'aire un nlf*^' 
me quand le sieur Saux a frappé à son guichet ^n-

« Enfin, comment le sieur François Saux aura i i 

imaginer la circonstance relative à l'envoi de MM 

dan? La demoiselle D... s'était bien servie de ce "
0N 

pour engager le perdant à faire partir la lettre San /ï^ 
gement. Quel mobile avait-elle donc pour noir „

S c
"

ar
-

• •> aveu m. 
tant d'insistance ? Le mobile se déduit bien claire 

tant de circonstances précises, de lant de cotrtrad'6'^ 

manifestes, de tant de mensonges irrécusables. Ce ''"t"* 
était une "pensée de cupidité, une pensée de spo|j

al
j ''e 

lettre. Pour le faire il ne lut fallait pas autant de n? '
l 

tes que pour remplacer une enveloppe par une aut
r

 lnU 

veloppe, une adresse par une autre adresse, et pow^' 

cheter ensuite la lettre, d'abord avec un pain à éach t**' 
puis avec de la gomme. er> 

« Il y a mieux. Quand même la lettre n'eût T>as ' 

.présentée au chargement, du moment oû l'accusée 

vait qu'elle contenait des valeurs, les [instructions j" 

son administration l'obligeaient à en opérer d'office 1° 

chargement. 

« La conduite de l'accusée ne saurait donc s'explir™ 

que par le crime. Si elle a menti en soutenant (jtfijjjjpj, 

de la clôture des registres, le chargement ne pouvait plus 

avoir lieu, ni à Saint-Laurent, ni à Montrejeau; si elle est 
parvenue, eu citant l'envoi précédemment l'ait narje8 
sieurs Dordan, à décider Saux à remplacer p>ir une lettre 

simple la lettre qu'il voulait faire charger, c'est unique, 

ment pour se préparer ainsi les moyens de commettre rat 

détournement. La soustraction frauduleuse dénoncée par 

le sieur Saux n'a pu être opérée qu'à Saint-Laurent,et 
tout démontre que l'accusée en est nécessairement l'auteur. 

n Eu conséquence, la demoiselle D... est accusée d'a-

voir, le 31 juillet 1858, frauduleusement soustrait on dé-

tourné une lettre qui lui avait été remise, à raison de son 

emploi de directrice des postes à Saint-Laurent,parle 

sieur François Saux, et dont elle était dépositaire en celle 

qualité, ladite lettre à l'adresse de M. Mazelier 

à Toulouse, renfermant un billet de banque de 

francs. Crime prévu et puni par l'article 1/3 du Code 

pénal. » 

A l'audience, la mise de M"* D... est simple; sort main-

tien modeste et réservé; ses traits, bien qu'altérés par les 

souffrances morales d'une détention de deux mois, por-

tent un cachet de calme et de sérénité. Toutes ses paroles 

sont claires et précises. 
Les débats ont roulé principalement sur le fonctionne-

ment du service des postes, sur l'impossibilité de la perle 

de la lettre, dans le trajet ou à son arrivée à Toulouse, 

sur la remise qui en a été faite à la demeuselle D. ., et 

principalement sur le plus ou moins de confiance que mé-

ritait le témoignage du perdant, le sieur Saux. 

Dans un réquisitoire d'une argumentation très métho-

dique, M. Adnet, procureur impérial, a cherché M}!» 
qu'il était impossible que le sicux Saux eût l'ait une spé-

culation odieuse et maladroite, qui ne devait dans aucun 

cas, le soustraire an protêt,-et, plus tard, au paiementae 

la lettre de change par lui consentie. 11 remonte jusq«> 

l'origine du billet de Buiqtfe, qu'il se serait 

cisément pour l'envoyer à Toulouse. Il s'efforce de 

montrer par les divers éléments de la procédure et des 

bats, la remise de la lettre qui le renfermait à laa]Wl 

de SaintiLaurent. Ce point une fois justifié, il firouVY
(1 

la soustraction n'a pu avoir lieu qu'à Saint-Laure , 

qu'elle n'a pu être faite que par l'accusée. , 
M* Darnaudat, dans une chaleureuse plaidoirie, r 

te les antécédents de sa cliente, fille d'un officier ai F 

mier Empire, qui laissa sa famille dans une pf»»'^ 

caire; sa vie tout entière vouée a fournir par son ^ 

aux besoins d'une mère, d'une sœur; son enir 

l'administration des postes, l'exactitude et la refc ̂  

avec laquelle elle a toujours rempli ses devoirs, s ^
 (1 

moralité, aitestéa par les notabilités de son pays 

par toute la commune de Saint-Laurent, qui, WP
 e(f 

par le maire, le conseil municipal, le cure, le 1?ic,a ,'
oS

te> 
a adressé une pétition à M. le directeur général u t^

f
. 

pour lui demander lo twaintien de M11" D - dan*
 ioI))

et 

lions. Il combat tous les arguments de 1 accu? 

soutient que tous les raisonnements ne saurais j 

loir contre un fait malheureusement assez ( 

savoir l'impossibilité de préciser à quel P
ot

"*y ^ 

ou de l'arrivée, une lettre, mise à la P^*^*,., rajsi 
a élé 
'*( fil' 

Il ajoute que'c'est très surabondamment q,u Vu „HSde-

mis cette hypothèse, car rien n'est moins f^^W 
i que la remise de la lettre cont nant le Mire ^ bals que m tciui»c eiu lu ictii<^ wi.t.. 

pue, à la directrice de Saint-Laurent, et il g
r0J y f 

les circonstances et tous les renseignement? q 

ratssent protester contre cette allégation.
 ne 

AI. ie président, qui'venait à peine de presi ^ 

gne session dans les Basses-Pyrénées, a
 re6Vt^^ff 

avec cette parole digne, mesurée, qui, sans rep ^,
ol

^et 

ce que ^contradiction et la lutte amènent'' ^$ 

resserre avec un rare bonheur dans un cr ' ^let* 

logique, ce que le législateur a voulu être mq
 lfig ra

ii<^ 

exposé au dernier moment au jury 

les plus saisissantes, les éléments les plus sei 
jeux 1 

les p 

cisions, les movens de l'accusation *"^y^
ra

viert> 
etueladéfe^ 

A peine entré clans la chambre 

rapporte un verdict d'acquittement. 

On assure qu'après l'arrêt de relaxe, « 

clarationqui porte, qu'il a cru à 1 limoc .
e 

absolue de M"* U..., qu'il recommande a 

de M. le directes -^éuéral des posles. 
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idence de M. Louvrier, conseiller. 

Audience du 16 février. 

..UP*TRE — CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. 

, premiers jours du mois de décembre 1858, la 

D»ns. j,,formée que le nommé Pierre Servant, garde-

in*''1*;..-. de la commune d'Amberre, abusait de l'auto-
cb*tBPe''^ -.„;, confiée pour arracher aux délinquants des 
jpSqill I U I /v . ~: 

sommes 

i-*— • m eiau wuuw r — - • — i 

rf'"l j'or.ipnt ulus ou moins considérables. On Signa-
lantes U ai 1 .F .. i . i : . j» 

ïre autres laits de cette nature, le paiement d'une 

lai'.
 e

"jg 50 francs par un sieur Méchin, de Rochereau. 

^'""ui'jrmation régulière ne tarda pas à justifier l'exacti-

ces révélations. \ 
lu f été appris, en effet, que le 14 août 1857, le sieur 

s Méchin, passant avec sa femme dans un champ 
,aC

?
Ue

ommune d'Amberre, avait eu la malheureuse ins-

^ n de prendre une carotte pendant que sa femme 

P
ira

"-'t un pied de haricots, et qu'au moment où ils sor-
p

ren
*
I
,
e ce

tte pièce de terre, le garde champêtre Servant 
ta' déclara procès-verbal, en ajoutant que « le proprié-

l
eur

 '£
ta

it pas un homme commode, et qu'ils n'en au-
laire pas moins de trois à six mois, sans compter l'ar-
raie

" ^.jj ]
eur

 en coulerait. » Jacques Méchin demanda 

ê
ent

,
(
l
 ava

j
t
 pas moyen d'arranger l'aflaire, et l'accusé 

■ 11 Hit• « Oui, nous pourrons nous arranger; venez me 

vèr demain et nous nous entendrons. » 
trou

 i
en

demain matin Méchin fut exact au rendez-vous; 
8
 'omnie le garde champêtre venait de partir pour Mire-

mais c

ce
 f

u
t dans une auberge de cette ville qu'eut lieu 

> '>vue. Là, Pierre Servant prit à part le délinquant de 

i ille et il h'' signifia qu'il ne lui fallait pas moins de 

• ouaote francs pour ne pas rédiger son procès-verbal, 

f"témoin se récria sur l'exagération de cette somme; 

s il dut se résigner à ce sacrifice, et il compta à l'ins-
m

 t' même au garde champêtre les 50 fr., qu'il venait 

îp
lJ
 nurunter à l'un de ses parents habitant Mirebeau. 

Cependant, le parent de Méchin, indigné de la conduite 

A garde champêtre d'Amberre, chargea l'huissier Gau-

li>r de poursuivre la restitution de celte somme. Servant 

'rendit à l'appel de cet officier ministériel, mais il pré-

fidit q
n
'»

 av£nt renns
 '

es
 ^°

 au
 propriétKire lésé. En 

àui l'huissier insista pour connaître le nom de ce pro-

^ iétaire l'accusé refusa obstinément toute explication à 

cet
 e
v

ar
d

;
 et il finit par restituer une somme de 20 fr., en 

aîotilant que le propriétaire n'avait voulu rendre que la 

moitié de la somme. Mais il faut dire que c'était là un 

nouveau mensonge; car le sieur Bourdeau, le véritable 

propriétaire du champ en question, n'avait même jamais 

entendu parler de cette affaire. 
Au début de l'information, Pierre Servant a tenté d'é-

garer la justice en soutenant que le propriétaire auquel il 

faisait allusion était un sieur Chalaud, habitant la commu-

ne d'Amberre, et il invoquait à l'appui de son système une 

déclaration écrite qu'il avait arrachée à la coupable fai-

blesse du témoin ; mais lorsqu'ils ont été placés l'un et 

l'autre en présence du magistrat instructeur, Chalaud 

s'est hâté de rétracter sa déclaration mensongère, et l'ac-

cusé a élé obligé de faire l'aveu de son crime. 

Cet audacieux abus de ses fonctions n'est malheureu-

sement pas le seul qu'on doive reprocher au garde 

champêtre Servant. Parmi les nombreuses exactions éta-

blie* par l'instruction, on doit signaler particulièrement 

1 >s faits suivants : 

Vers le mois de mai 1854, Pierre Servant avait surpris 

les moutons de la veuve Brion dans un champ apparte-

nant au sieur Demiocq ; il voulait que le propriétaire lui 

fît donner 10 fr. par le délinquant; et comme le sieur 

Demiocq paraissait peu disposé à seconder ses exigences, 

il parvint à lui persuader qu'il avait déjà fait des Irais 

pour 5 fr. et qu'il fallait les lui rendre. Demiocq se déci-

da alors à faire payer ces 5 fr. par la veuve Brion entre 

les mains du garde champêtre. 

Dans lu même année 1854, Pierre Servant surprit un 

nommé Aubry cueillant un raisin dans la vigne du sieur 

Foresleau; il exigea du délinquant une somme de 15 fr. 

pour ne pas dresser procès-verbal. Mais plus tard, le 

commissaire de police de Mirebeau ayant eu connaissance 

de cette contravention, le sieur Aubry n'en lut pas moins 

traduit devant le Tribunal de simple police, et condamné 

à payer une nouvelle somme de 15 fr., y compris l'amen-

de et les frais. 

^ A une époque plus récente, l'accusé trouva la femme 

d'un nommé Michel Brion, qui cueillait un raisin dans la 

vigne de Jean Lizieux, son voisin. Cette Ibis encore, le 

Sarde champêtre mit tout en œuvre pour faire payer au 

délinquant une somme qu'il voulait s'approprier, et il 

parvint en effet, en menaçant les époux Brion de poursui-

tes et même de prison, à obtenir d'eux la remise d'une 

somme de 10 trancs. 

Enfin, dans les premiers mois de l'année 1858, l'accu-

se ayant rencontré le troupeau de la veuve Brion et de 

son fils dans un bois taillis appartenant à la famille IChal-

leau, employa auprès de ces propriétaires tous les moyens 

possibles de persuasion pour les décider à exiger une in-

demnité de 50 francs dont il comptait bien avoir une lar-

ge pari. Cette somme fut en effet versée entre les mains 

, Parles Chalh au; mais ce dernier, qui éprouvait de la 

^puftiance à s'approprier une indemnité aussi considéra-

°'e, restitua la majeure partie de la somme aux délin-

quants; mais il dut réserver une somme de 10 fr. pour le 

garde champêtre. 

Il serait inutile de multiplier ces exemples d'une cor-

ruption éhontée. L'accusé employait toujours le menson-

| ' ,n'imidation pour arriver à l'exécution de ses cou-

pables desseins. Il n'oppose, du reste, que de timides dé-
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u pilleurs, les antécédents de Servant sont loin de lui 

te favorables, de graves indices le signalent comme s'é-

Un
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Ppi"oprié frauduleusement, il y a six ou sept années, 

et'il
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;'due par le vicaire d'une paroisse voisine, 
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 lle doit
 qu'au bénéfice de la prescription de ne pas 
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 justice de ce premier 

Lu conséquence, Pierre Servant est accusé d'avoir, 

de f! mûUls ^e dix ans, alors qu'il était garde-champêtre 

ges

a c0[umune d'Amberre, agréé des offres ou protnes-

sa fonS"
 des dons ou

 présents, soit pour faire un acte de 

à sala'
1
'
1
'
0
" °

U da son
 ̂ P

101
* même juste, mais non sujet 

dans p'.S011 Pour s'abstenir de faire un acte qui rentrait 
* i ordre de ses devoirs, et ce, notamment : 

ehin
 h

"
 recevant

.
 au

 mois d'août 1857, des époux Mé-
'b journaliers, une somme de 50 francs; 

divw
Ulecevantde RadeSonda Garnier, veuve Brion, 

1 ft. « 6j0lnmes d'argent, savoir: 1» dans l'été de 1853, 

5 r A "S ''été de 1854' 5 flv> 3° dans ÏÉTÉ de 1856, 
10

 francs ̂  '*
 même ép

°
qUe

'
 2 fr

'
; 5

°
 vers Noël 1856

' 

cent' if
n tecevant de lad!te veuve Brion et d

u sieur Vin-
n i5non, dans les premiers mois de 1858, une somme 

Uu 10 tranes; 

4° Eu recevant dudit Vincent Brion et du sieur Vincent 

i??-!1' 11 y a Près de quatre ans, une somme de 5 fr.; 
0 Lu reeevant de Michel Brion, cultivateur, à l'époque 

«es vendanges de 1857, une somme de lOTrTf" 

IUPC * recevatU du sieur Jacques Boisson diverses som-
mes a argent, savoir ; 1" depuis moins de deux ans, 3 fr.; 

2° depuis moins d'un an, 5 fr.; 3° au mois de mars 1858, 

5 francs; 

7° En recevant de Louise Mandon, veuve Roy, depuis 

moins de dix ans, une somme de 5 fr.; 

8° En recevant du sieur S ouis Aubry, depuis moins de 

cinq ans, une somme de 15 francs. 

Seize témoins ont été entendus. 

M. Aubugeois, substitut du procureur-général, a sou-

tenu l'accusation, qui a été combattue par M' Duplaisset. 

Aprèsle résumé de M. le président, les jurés sont entrés 

en délibération. 

Leur déclaration a été affirmative sur le fait Méchin et 

sur le fait Michel Brion, négative sur les autres; ils ont 

reconnu des circonstances atténuantes. 

Servant est condamné à une année d'emprisonnement 

et 200fr. d'amende. 

TÏB.AG.E DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour en'rer 

en fonctions le vendredi 1er avril, sous la présidence de 

M. le conseiller Filhoti : 

Jurés titulaires : MM. Groult, négociant, rue Sainte-Ap-
poline, 16 ; Deiépine, propriétaire, à Batignolles : Gravier, 
propriétaire, rue des Francs-Bourgeois, 5; Besniard, proprié-
taire, à Belleviile; Caûet, huissier, rue Serpente, 37; D'Hen-
nin, essayeur du commerce, rue Quincampoix, 47 ; Maingot 
père, propriétaire, rue d'Enfer, 11 ; Dauehez père, proprié-
taire, rue de Vaugirard, 73; Boudet, maître maçon, rue Beau-
treillis, 3; Puche, médecin, boulevard Bonne-Nouvelle, 8; 
Gonnet, propriétaire, faubourg Saint-Antoine, 285 ; Dauehez, 
conseiller référendaire, à Passy ; Bobot, propriétaire, à Bati-
gnolles; Guibout, rentier, rue Saint-Sébastien, 33; Lasne, 
rentier, boulevard Saint-Martin, 11 ; Legrand, propriétaire, à 
la Villette; Goudry, propriétaire à Grenelle; Jacquy, rentier, 
à Charonne; Deherpe, pi opriésaire, à la Villette; Boch, bras-
seur à Montrouge; Marly, marchand de nouveautés, rue de 
Buci, 2; Pradines, employé, rue du Havre, 9; Allié, médecin, 
rue des Noyers, 31 ; Maindron, statuaire, rte du Faubourg-
Saint-Jacques, 27; Arasté, médecin, à la Chapelle; Say, raffi-
neur de sucre, à Ivry : Corbion, entrepreneur de couvertures, 
rue Saint-Louis, 60; de Lescalopier, rentier, quai Bourbon, 
35; Appert, rentier, rue Saint Honoré, 115; Duflocq, marchand 
de bois, rue de la Pépinière, 68; Gauthier, boulanger, rue de 
Lourciiie, 89; Berly, huissier, à Montrouge; Deleau, biblio-
thécaire à l'Ecole de droit, place du Panthéon, 8; Lagniel, 
doucher, rue Taitbout, 26; Lasnier, marchand de vins, rue 
Bretonvilliers, 6; Gombault, propriétaire, à Grenelle. 

Jurés suppléants : MM. Thornassin, ancien notaire, rue 
Bumfoit, 9; Verschave, négociant, rue Pavée, 17 ; Varat, mar-
chand bijoutier, rue Saint-Antoine, HO ; Laillier, négociant, 
rue Quincampoix, 2. 

CHRONIQUE 

I PARIS, 21 MARS. 

Une audience solennelle de la Cour impériale est indi-

quée pour le lundi 28 mars (1™ et 2e chambres réunies). 

Une demande en nullité de mariage et deux demandes en 

interdiction sont portées au rôle de ce jour. 

— Le garde-charnpêtre Rollet a été rencontré le 12 jan-

vier dernier, sur les terres de la commune de Crespières, 

confiées à sa garde, en attitude de chasse, accompagné 

d'un chien et porteur d'un fusil de chasse, mais non por-

teur du permis nécessaire. 

Interpellé par les gendarmes, le sieur Rollet s'est ex-

cusé, quant au chien, sur ce qu'il élevait cet animal pour 

le vendre, et, quant au défaut du permis, sur ce qu'il é-

tait autorisé par M. le préfet du département de Seine-et-

Oise à porter une arme, et qu'il avait en effet adopté un 

fusil pour sa dé'énse personnelle ; mais il a prétendu qu'il 

ne chassait pas le 12 janvier, et qu'il était victime de la 

dénonciation malveillante de quelques braconniers. 

' A l'audience de la l'e chambre de la Cour impériale, 

où le sieur Rollet était traduis, il a dit que son fusil était 

destiné à tirer les corbeaux qui faisaient una rude guerre 

aux semailles. 

Mais on lui a fait observer que l'arme qu'il pouvait a-

voir été autorisé à porter n'était autre que le sabre inno-

cent dont les gardes champêtres sont habituellement ornés. 

La Cour, faisant application du maximum de la peine, 

à raison de la qualité de garde champêtre, a condamné le 

sieur Rollet à 100 fr. d'amende. 

— M. Cabrol a fait conduire, le 22 décembre 1858, par 

deux palefreniers, à la station de Brioude, dépendant du 

chemin de fer de Lvon, trois chevaux qu'il envoyait à 

Paris. La station de Brioude ne possède pas à demeure 

de wagons pour les chevaux; il fallut en faire venir un 

d'une station plus importante; mais au moment où il en-

trait en gare, il fut brisé par le choc d'une locomotive; ce 

fut l'occasion d'un nouveau retard, et les chevaux n'arri-

vèrent à Paris que le 29, après un retard de six jours; 

de plus et pendant ces retards, il avait fallu nourrir et 

loger dans une auberge de Brioude les chevaux et les pa-

lefreniers. M. Cabrol, qui a payé toutes ces dépenses, a 

formé une demande en 1,000 fr. de dommages-intérêts 

contre la compagnie de Lyon. La compagnie soutenait, 

de son côté, qu'elle ne pouvait être obligée d'avoir à cha-

que station, quelque minime que soit son importance, de 

wagon-écurie; qu'il est d'usage que, lorsqu'on veut faire 

voyager des chevaux, on en prévienne d'avance le chef de 

station, afin qu'il prenne ses mesures et évite ainsi des 

retards. M. Cabrol devait donc imputer à lui-même le lé-

ger retard qu'il avait éprouvé ; mais pour éviter toute 

contestation, la compagnie avait cru devoir lui offrir ce 

qu'il pouvait avoir dépensé à l'auberge pour ses chevaux 

et leurs conducteurs. 
Mais le Tribunal, attendu que M. Cabrol s'est adressé, 

le 22 décembre, au chef de la station de Brioude, pour le 

transport de trois chevaux de luxe à Paris; que pendant 

cinq jours consécutifs il a réitéré sa demande; que le sixiè-

me jour seulementil a pu obtenir le transport de ses che-

vaux; que.ee retard est dû à la négligence et à l'incurie 

du représentant de la compagnie, et que ce retarda occa-

sionné à M. Cabrol un dommage, a condamné la compa-

gnie à lut payer la somme de 400 fr.à titre dédommages-

intérêts. (Tubunal civil de la Seine, 5' chambre, audien-

ce du 12 mars, présidence de M. Labour; plaidant, M" 

Andral pour M. Cabrol, M' Péronne pour la compagnie.) 

— Les gens du duc de Brunswick ayant une garde-

robe beaucoup trop bien garnie d'effets achetés au 

compte de leur maître, la plupart du temps à son insu 

ou sans sa permission, le duc est convenu avec tous ses 

fournisseurs qu'ils ne lui feraient aucune livraison sans 

une autorisation écrite de sa main ; achète-t-on quelque 

chose pour sa maison, on remet un bon pour tel objet au 

marchand, qui le conserve pour être payé sur sa présen-

tation. C'est au sujet de cette convention que le duc de 

Brunswick est appelant d'un jugement de justice de paix, 

qui l'a condamné par défaut à payer quatre culottes de 

peau à un sieur Traëjer, culottier, qui ne rapporte de bons 

que pour trois culottes ; il a consigné, après refus de ses 

offres, le prix des trois culottes, mais il ne veut pas payer 

la quatrième; en insistant à cause du principe. 
Le sieur Traëjer, tout en reconnaissant la convention 

invoquée par le duc, oppose que la quatrième culotte de 

peau a été fournie sur son autorisation écrite, qu'il a soi-

gneusement misa dans son portefeuille ; il a perdu ce por-

/ tefeuille avec ses papiers ; la perte de ce précieux bon ne 

libère pas le duc de Brun.wiek ; Traëjer conserve, malgré 

cela, le droit de prouver que les fournitures ont été réel-

lement laites; et il offre de produire ses livres de com-
merce pour l'établir. 

Le Tribunal, adoptant ces raisons, a maintenu le juge-

ment de justice de paix qui condamne le duc de Bruns-
wtek a payer les quatre culottes de oeau à Traëjer. 

tribunal civil de la Seine, 1" chambre suppl., prési-

dence de M. Mollot, audience du 19 mars 1859. — Plai-

dants, M" Trouillebert, avocat du duc de Brtiuswiek, et 

Me tlauzel de Coussergties, avocat de M. Traëjer.) 

"TC'est aux portes de Paris, sur la place de la barrière 

de 1 Ecole, qu'ont pris naissance les fails étranges qui 

amènent aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sous h prévention d'escroquerie, Edouard Hulet, dit 

Henri, âgé de vingt-sept ans, prenant la qualité d'associé 

libre d'une troupe de saltimbanques. Le ministère public 

ajoute à cette qualité celle de repris do justice. Hulet a 

passé trois ans dans une maison de correction, et il a été 

condamné à la prison pour vagabondage. 

Le seul témoin entendu dans cette affaire est une grosse 

fille de trente ans, Thérèse Deltnar, depuis longtemps à 
Paris, où elle est cuisinière. 

Nous reproduisons sa déposition dans toute sa naïveté 
et son extension. La voici : 

Le 31 octobre dernier, qui était un dimanche, étant 

sortie pour me promener, je me trouvai à la barrière de 

l'Ecole, où je vis un paillasse en train de tirer les cartes 

pour 10 centimes. M'ayaot engagée à en tirer une, j'y ai 

été consentaste; il m'a fait entrer dans sa cabane et il s'est 

mis à me tirer la bonne aventure. 

Il me dit d'abord que j'avais de gros chagrins, et com-

me il me demandait si c'était pas vrai, je lui répondis 

qu'en effet j'étais pas mal tourmentée, ayant à recevoir 

des billets pour 1,000 francs, dont je craignais beaucoup 

pas rentrer dans l'argent; il me dit que c'était pas la pei-

ne de lui dire tout ça, qu'il l'avait bien vu dans mes car-

tes, et que si je voulais avoir confiance en lui, il me ferait 

rentrer dans mon argent. Ne connaissant personne et ne 

sachant à qui m'adresser, je fus enchantée de sa proposi-

tion, et il me donna son adresse pour aller le voir et cau-

ser à notre aise, chez son logeur, qui est en même temps 

marchand do vins, rue de l'Ecole, n" 2. Comme je m'en 

allais, il me demanda 70 centimes pour la peine de ce 

qu'il venait de me dire. Le dimanche suivant, je suis ve-

nue le trouver à l'adresse de son logeur; cette fois, il me 

dit qu'il avait parlé de mon affaire à son patron, qui était 

un grand astrologue, et que sous peu je pourrais être as-

surée que je rentrerais dans mon argent, mais qu'il fallait 

bien suivre ses ordonnances. Alors il me dit de lui en-

voyer une somme de 13 fr., bien enveloppée dans un 

mouchoir de poche n'ayant jamais servi à personne, et 

d'envelopper chaque pièce de manière qu'elle ne touche 

pas les autres, de placer aussi au milieu des pièces une 

petite médaille, et de nouer le mouchoir avec le nœud de 

fortune, qu'il m'apprit à faire. 

J'exécutai l'ordonnance au mieux de mon possible, 

mais il se passa des semaines et des mois sans qu'on me 

paie, et sans vouloir me donner les noms de son patron, 

me disant toujours que mon affaire marchait bien, mais 

qu'il fallait graisser la roue de fortune pour que* la rouille 

s'y mette pas. Alors, je lui ai donné une fois 15 fr., 

une fois 20 fr., uee fois 12 fr., une fois 35 fr., et une fois 

75 fr. Chaque fois que je lui donnais de l'argent, il me 

recommandait par dessus tout d'aller dans une église, d'y 

allumer un petit cierge d'un sou et de rester en adoration 

jusqu'à ce qu'il soit tout-à-fait brûlé. 

Commençant à perdre patience sans arriver à rien, un 

jour je viens le trouver pour lui demander la finition de 

mon affaire. Il me dit cette fois qu'il fallait retirer tout 

l'argent que j'avais à la Caisse d'épargne, pour aller faire 

un voyage à une chapelle de la Vierge qu'il me désigna 

du côté de la Bretagne. Commençant à comprendre à qui 

j'avais affaire, je suis retournée une dernière fois pour le 

voir, mais il n'était pas chez lui, et un de ses amis me dit 

qu'il voyageait pour sa santé. Comme je m'en allais bien 

triste, un vieux monsieur m'a parlé ̂  part, m'a. dit que 

j'avais affaire à un fripon, et que je devais faire ma 

plainte contre lui, ee que j'ai fait, par le moyen de ce 

monsieur, qui est allé chez le commissaire de police. 

Le prévenu n'a pas nié avoir reçu de l'argent de Thé-

rèse Delmar, mais il a soutenu énergiquement qu'il avait 

toujours eu l'intention de faire des démarches pour lui 

l'aire payer ses billets ; que s'il ne l'avait pas l'ait, c'est 

que ses occupations ne lui en avaient pas luissé le 

temps. 

Le Tribunal a condamné ce fonctionnaire trop occupé 

à treize mois de prison et 50 fr. d'amende. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Borja, dans la province de Saragosse), 16 

mars. — Dimanche dernier, vers sept heures et demie du 

matin, venait de Fuendalajon, se dirigeant vers notre 

ville, une brillante cavalcade, composée de deux jeunes 

amazones, accompagnées de leur père, de deux jockeis et 

d'un autre domestique. Au moment où ils longeaient la 

clôture d'un champ situé sur le bord du chemin, un 

jeune cavalier survint au grand galop, et, passant devant 

les deux sœurs, déchargea un pistolet à deux coups con-

tre l'aînée d'elles, puis il piqua des deux, s'enfuit, et dis-

parut dans l'une des gorges étroites des montagnes voi-

sines. 
La victime, âgée de dix-neuf ans seulement, tomba à 

terre et expira sur-le-champ. Les médecins, appelés de 

Borja, constatèrent que les deux balles avaient pénétré 

profondément: l'une dans la région du cœur, l'autre sous 

la clavicule droite, que toutes deux avaient élé mâchées 

et empoisonnées. 

La malheureuse jeune personne appartenait à une an-

cienne et noble famille de Fuendalajon, ville située à 

deux heures de chemin de Borja. Son père et sa sœur 

âgée de seize ans ont déclaré que l'assassin était monté 

sur un cheval anglais; qu'il avait le visage couvert d'un 

masque noir, et que son costume ressemblait à celui que 

portent ordinairement nos lashionables lorsqu'ils vont à 

la chasse. 
On attribue généralement le crime à une vengance, car 

plusieurs jeunes gens avaient demandé en mariage la 

jeune fille, et avaient été éconduits par elle. 

Les alcades de Borja, de Fuendalajon et des villes en-

vironnantes ont mis leurs agents en campagne pour re-

chercher le lâche meurtrier, mais jusqu'à présent il n'a 

pu être découvert. 

Une assemblée de charité en faveur de la Société charitable 
de Saint-Bégis, pour le mariage civil et religieux des pauvres 
du département de la Seine et la légitimation des enfams, aura 
lieu, à l'église de Sainte-Clolilde, le vendredi 25 mars 1859, 

fête de l'Annonciation. 
A neuf précises du matin, messe basse, puis sermon par 

le R. P- Lavigne, et adoration de la Croix. 
Les personnes qui ne pourraient assister au sermon sont 

priées de vouloir bien adresser leurs offrandes à M. de L.h'is. 

trésorier de la Société de Saiut-Régis, rue Royale-Saint-Ho-

noré, 20. 
Voici, depuis 1826 jusqu'au 31 décembre 1858, le chiffre 

des résultats obtenus par la société : 36,199 ménages inscrits, 

32,767 mariages réalisés, 21,361 enfants légitimés, 1,833 mé-
nages inscrits, 1,520 mariages réalisés, 768 enfants légitimés. 

NOUVEAUTÉS DE PRINTEMPS. 

La COMPAGNIE LYONNAISE met en vente ses nou-

veautés du printemps; elles sortent toutes de ses fa-

briques, et ont le caractère de spécialité et de bon 

goût qui a fait la réputation de cette maison. 

Cette mise en vente se compose d'ÉTOFFEs DE SOIE 

simples et habillées, de GAZES-CHAMBÉRY, GRENADI-

NES, POIL DE CHÈVRE, D'ORGANDIS et PIQDÉS IMPRIMÉS, 

DENTELLES NOIRES et BLANCHES, châles fantaisie, con-

fections, etc., etc. 

Les directeurs de la Compagnie mettent aussi en 

vente un envoi considérable, fait par leur maison des 

Indes, de châles CACHEMIRES LONGS et CARRÉS, depuis 

les plus simples jusqu'aux plus merveilleux; tous por-

tent leur prix en chiffres connus. 

3j, boulevard des Capucines. 

OUVERTURE DE LA SAISON DU PRINTEMPS. 

Les MAGASINS DU LOUVRE mettent en vente les 

magnifiques Etoffes de soie et des affaires considéra-

bles $ Etoffes nouvelles et de Fantaisie parmi lesquelles 

nous citerons seulement : 

QUATRE MILLE PIÈCES TAFFETAS de la i" qualité; 

VINGT MILLE ROBES DOUBLE JUPE en barège an-

glais, à I« fr. îô c. la robe. 

L'Empereur a assisté dimanche au Festival du Pa-

lais de l'Industrie. La foule était si nombreuse qu'on 

ê dû suspendre la distribution des billets. 

Mardi aa mars, à deux heures, troisième et dernier 

concert. 

Bourse de Pari» «lu 21 Mars 185» 

3 OpO | 

|ia
 j Au comptant, Da,c 

Au comptant, D" c 
Fin courant, — 

II* j Fin courant, 

68 81— Hausse « 60 c. 
68 83.— Hausse » 65 c. 

94 90.— Hausse « 40 c. 
94 95.— Hausse » 48 c. 

AU COMPTAIS T. 

3 0j0 68 85 
4 0[0 
4 1[2 0(0 de 1825.. 
4 1|2 0[0 de 1852.. 94 90 

Actions de la Banque. 2820 — 
Crédit foncier de Fr. — — 
Crédit mobilier 800 — 
Comptoird'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 
— Obi ig. 1853,30i

0
. 

Esp.3 0[0Dotteext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— ÏNouv.3 0r0Diff, 

Borne, 5 Opj 
Naples (C. Bothsc).. 

78 
50 

40 3/4 
30 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 
j— de 50 millions. — — 
— de 60 millions. 452 50 

Oblig. de la Seine.. . 220 — 
Cài*e hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. • 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 305 
Comptoir Bonnàrd.. 
Immeubles Bivoli... 95 
Gaz, C° Parisienne , 770 — 
Omnibus de Paris... 870 — 
Ce imp. deVoit.de pl. 31 25 
Omnibus de Londres. 42 50 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

4 1[2 0[0 
68 65 
94 75 

68 90 68 55 68 85 
9i 95 

CHEMINS SE PBB OOTXS AW PARQUET. 

Orléans 1360 
Nord (ancien) 937 50 

— (nouveau) 8u3 75 
Est 6S2 50 
PansàLyonet Médit. 847 50 
Midi 522 Ë0 
Ouest 6u0 — 
Lyon à Genève — 
Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais 

— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

430 

185 

550 

400 

Il est une maladie dont tout le monde ne parle qu'avec ef-
froi ; on la nomme haut mal, mal caduc, épiiepsie. De'lo'in 
en loin, une bonne nouvelle scientifique annonce un lemède 
spécial, trouvé, contre celte terrible affection. Mais hélas' 
i expérience vient vite démontrer qua nous ne connaissons point 
encore de remède vraiment anti-épileplique pourquoi? parcaqne 
cette allreuse maladie est multiple non dans ses formes mais 

dans ses causes premières : c'est celqu'explique dans ses ouvra-
ges le docteur Jules Massé, l'auteur des livres si populaires 
intitulés : l'Encyclopédie de la Santé. (Voir aux annonces.) 

— Mardi.au Théâtre-Français, le Philosophe marié, qui 
vient.de reparaître avec un grand succès ; la Diplomatie du 
meuage, Un Caprice. Les principaux artistes joueront dans 
cette représentation. 

— Au Vaudeville, i" représentation le Jeu ds Sylvia co-
médie en uu acte, jouée par Mil. Lafontaiue, Félix, ST*« Far-
gueil et Ulric; Feu le capitaine Octave, les Comédiens de sa-
lon, une Distraction. 

— Le succès du beau drame l'Outrée ! e?t un succès de vo-
gue des mieux établis. Il est difficile de voir plus d'empresse-
ment pour venir l'admirer et plus d'enthousiasme pour l'ap-
plaudir. Laferrière, Luguet, Desrieux, Taillade et Ù* Judith 
Ferreyra sont rapoelés après chaque représentation. 

— CIRQUE-IMPÉRIAL. — L'effet proluit par les Dues de Nor-
mandie est impossible à décrire : l'intérêt toujours croissant 
Je ce magnifique ouvrage soulève les bravos de la salie en-
tière. La splendeur de la mise en scène, la supériorité de 
l'exécut on et l'ori

0
inalité de la danse armée méritent aussi 

les plus grands éloges. 

SPECTACLES DU 22 MARS. 

OPÉRA. — Herculanum. 

FRANÇAIS. — Le Philosophe marié, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Relâche. 
ODÉON. — Relâche. 

ITALIENS. — Représentation extraordinaire 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fée Carabosse 

VATJDEVILLI. — Le Jeu de Sylvia, le Capitaine Octave. 

VARIÉTÏS. - La Douairière de Brionne, les Saltimbanquw. 
GYHNASI. — Un Beau Mariage. ^ 

PALAIS-ROÏAL. — Ma Nièce et mon Ours, l'Amour 
PORTB-SAIBT-MARTIN. — L'Outrage. 
AMBIGU. — Le Maître d'Ecole. 
GAIT4. — Le Courrier de Lyon. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie. 
FOLIES. — Le Carnaval des blanchisseuses. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jugement de Pàris. 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Eufers 

DÉLASSEMENTS. - Allea vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — ?ilda la Sil,diide, 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du «nir 

î/ASSE-Ttups (boulevard Montmartre, 12). — Ton« 11 i 
de huit à dix heures, soirée magique J M» 

ROBERT HOULIN. — A 7 heures Il2, Soirée» fan*«
a
.-

péueuces nouvelles de M. Ilamilton fant<»ti
q
ue

S
. Ex-

CONCERTS DE PARIS (rue du ILIder 1Q> , 
huit à onze heures .lu soir. S les S0lrs» 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soir.! A* a - », . ~ 

Bal. Chef d'orchestre, M. Arban. *
 11 ll2
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Vente* immobilières. 

AUDIENCE MS CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ 
A LA 

CHAPELLE-ST-DENIS 

Etude de Me LAHV, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis, successeur de M. Callou. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de Jus-

tice, à Paris, local et issue de l'audience ordinaire 

de la première chambre dudit Tribunal, le samedi 

9 avril 1859, deux heures de relevée, 

D'une grande PHOPIUÉTË sise à la Cha-

pelle-Saint Denis, rue Doudeauville, 4 et 6, et 

grande-rue, 65, arrondis.-ement de Saint-Denis 

(Seine). Mue à prix: 150,000 fr. 

Le produit brut de, la propriété est de 27,045 f. 

environ. La propriété est susceptible d'augmenta-

tion. La supeiticte est de 2,149 mètres environ. 

S'a Iress-r pour les renseignements : 

1° A Me È.A1HY, dépositaire d'une copie de 

l'enchère; 2" à M" Paul Pottier, avoué, rue du 

HehJer, 12 ; 3° à M0 De Brotonne, avoué, rue Ste-

Anne, 23. (9178) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M' Ernest UËCHAHBBË, avoué 

à Paris, rue de Richelieu, 43. 

Ve ite sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le samedi 16 avril 185:), à deux heures de 

relevée, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue du Bou-

lot, 17. Revenu brut : 33,250 fr. 

Mise à prix : 400,000 fr. 

i° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Mi-

chodière, 6. Revenu brut : 14,225 fr. 

Mise à prix : 150,000 tr. 

Pour plus amples renseignements: 

S'adresser audit M" BSiCHAMBIlïî, avoué à 

Paris, rue de Richelieu, 43, dépositaire d'une co-

pie du cahier des charges. (9175) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU M TOURAINE 
A vendre à l'amiable, 

Un joli CHAXJEAC situé à 16 kilomètres de 

Tours, sur ia bord d'une route impériale, au mi-

lieu d'un parc clos de 20 hectares. Belià vue, lu-

taie, eaux vives. 

Contenance totale de la propriété, en terres, 

prés, bois et vignes : 70 hectares. Revenu net 

justifié : 5,000 fr. 

S'adresser à H< SENfSIEI», notaire à Tours. 

(9161)* 

il NEUVE-ST-AUGUSTIN, A PARIS 
Adjudication, en la ehambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Chàtetet, le mardi 5 avril 1859, 

à midi, môme sur une seule enchè/e, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 

rue Neuve-Saint-Augustin, 9, près la place de la 

Bourse. Produit brut : 20,870 fr. 

Mise à prix : 260,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" %1.0<;K, notaire, rue de Grenelle-

Samt-Honoré, 19, à Paris, dépositaire du cahier 

des charges. (9099) 

et 14, MAISON RUE DU PONCEAll 
presqu'à l'angle du boulevard de Sébastopol, 

à vendre sur licitation, en la chambre des notai-

rss, le 19 avril. Revenu : 11,450 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

Une enchère adjugera. 

S'adresser: 1° à M« 'JT BUSSE, notaire à Pa-

ris, rue Le Peletier, 14, dépositaire de l'enchère; 

2° Et à M*s Berge et Cotiin, aussi notaires à Pa-

ris, rue Saint-Martin, 333, et boulevard Saint-

Martin, 19. (9167j* 

Ventes mobilières. 

FABRIQUE DE CARTON 
Vente aux enchères, en l'élu le de Me ME 

MADRE, notaire à Paris, rue St Antoine, 205, 

e samedi 2 avril 1839, à une heure de relevée, 

D'une FABRIQUE I»K CARTON à la 

main et à la mécanique située à Aubervilliers (Sei-

ne), chemin de la Haie-Coq, 4, près l'abattoir, 

comprenant la clientèle et l'achalandage, le droit 

au bail des lieux où la fabrique est établie, le mo-

bilier industriel, les ustensiles et le matériel 

d'exploitation. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

L'adjudicataire prendra, en sus de sou prix, les 

cartons, le charbon de terre et le fumier qui se 

trouvent dans la fabrique au prix indiqué en l'en-

chère 
' S'adressera M. Jules Giraud, liquidateur, bou-

levard du Calvaire, 2; . ,«..„. 
Et audit M° BE MAURE, notaire. (91 <9) 

DE DOIYEAITÉS 
Adjudication après faillite, en i étude et

 D
ar le 

ministère de M° PEAN BE SAINT-GILEKS. 
notaire à Paris, rue de Choiseul, 2, le lundi 28 

mars 1859, à midi, . 
D'un FONBK BE NOUVEAUTES à Paris, 

rue Tronchet, 17. 

Mise à prix (qui pourra être réduite) jiour le 

fonds et la jouissance des lieux : 6.0U0 fr. 

S'adresser : à M. Trille, rueSaint-Honoré, 217, 

et à M. Boberge, rue Saint-Martin, 208, syndics, 

Et audit M' PEAN BE NAIST U1ELES, 
notaire. 

(9152) 

SOCIETE PRIVILÉGIÉE PIO-LATINA DES 

Cir.DE FER DE ROME A FRASCATI 
cl «le Rome u la frontière napolitaine 

MM. les porteurs d'actions de Rome a I ra* 
catl qui n'ont pas encore effectué le deuxième 

versement de 62 fr. 50 pur action, exigible depuis 

le 4 novembre 1856, et le troisième versement, 

également de 62 fr. 50 par action, exigible depuis 

le lsr mai 1857, sont invités à opérer la libération 

de leurs titre3 avant le 1" avril prochain, 

A Paris, à la caisse de la Banque générale suisse, 

rue Taitbout, 57 ; 

A Londres, à l'agence de la Banque générale 
suisse, Royal-Exohange-Buiddings', 2. 

A Rome, au siège social, via dei G"sù, 62. 

Passé ce délai, ils seront passibles des consé-

quences de l'article 10 des statuts sociaux. 

Par ordre du constat d'administration, 

Le secrétaire du conseil, 

(1112,) A. MALVEZZI. 

C" MPL^VOITURES DE PARIS 
MM. les actionnaires de la Compagnie impériale 

des Voitures «le Pari» sont convoqués en 

assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

pour le mercredi 13 avril prochain, à. trois heures 

précises, dans la salle Barthélémy, rue du Chit-

teau-d'Eau, à l'efflt d'entendre le rapport de la 

gérance et du conseil de surveillance, d'approu-

ver, s'il y a lieu, les comptes de l'exercice 1858, 

et de délibérer, au besoin, sur l'une ou plusieurs 

des mesures prévues par l'article 26 das statuts, 
ainsi conçu : 

« Lorsque l'assemblée générale devra délibérer 
sur l'augmentation du capital social, sur des mo-

difications aux statuts, sur la porogation, la dis-

solution de la société, et sur les traités indiqués 

au dernier paragraphe de l'article 31 ci-après, les 

avis de convocation devront en faire mention. » 

(Le dernier paragraphe de l'article 31 est relatif 

aux traités de fusion, de réunion ou autres avec 

d'autres compagnies.) 

Les porteurs de cinquante actions au moins 

pourront seuls, aui termes des statuts, assister à 

ladi e assemblée. Ils devront déposer leurs titres à 

la caisse de la compagnie, rue de Rivoli, 162, à 

compter du 25 courant jusqu'au 7 avril inclusive-

ment, de dix heures à trois heures, le dimanche 
excepté. 

L'administrateur-gérant, 

(1113) Ducoux. 

LIQUIDATION A BIAUCAIREX 
MM. les actionnaires qui ont complété le verse-

ment de leurs souscriptions sont avisé* qu'il leur 

liera fait une première répartition à partir du l*r 

avril prochain. Ils sont invités à munir leurs 

manda'aires de tous pouvoirs, tant pour toucher 

ce premier dividende que pour vérifier et approu-

ver les comptes. 

S'adresser à Marseille, à M. Alban-Rave, liqui-

dateur, rue Sainte, 51, de dix heures à midi et de 

cinq à sept heures. (1111) 

^Mlfer^T!^^ 
Place Vendôme,'*-Seu!^ \l\t 
pour la vente exclusive^^'«'«CJîH 
les objets de consommait» fs-.> est sur.,,. 
u
es objets de consommation et ,i' '^riouYi^ 

bas prix deviennent las ping
 c

hV
8rt,n8

w qu?> 

Pl'quent a dessablés ̂ ^^^ 
ferieures. La Compagnie An^i '

 S

pr
°

u
 P*r », 

peler que non.seulement ses h
é
,
Cr

°" 

(dans leurs qualités respective,"
 0111

 ^ ch
 h 

approv.sionnements im^S'&^'A 
re directe et opportune, plusi »<* m

a
> 

tés supérieures ne « trouveowfr
60
 ^ 

magasins.
 pllls

qued
au

Y magasins. 

DÉPÔT de Théières et Bouilloires !m& 

LITERIE CEKmtEaiSR^ 

ir. siRQrl«rir^^ 
fllïfi IIIVUEV «» régulansauup, r

W;
Vr GES4MERES,rar:;£"î 

enlève les causes prédisposantes aux ""/-"''«s 

rétablit la digestion, guérit l
a
 constip^S 

diarrhée et la dyssentene, les maladies n "' '» 

gastrites, gastralgies, aigreurs etcra,
nnp

 V
?,'

JSe
», 

mac, abrège les convalescences. — Prix ) a
 slo

~ 

3 fr. — Pharmacie LAROZE, rue Neuve d
 U

 p "/ 

Champs, 26, à Paris. Bé^ôtdans chaque vil*
 4. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

PI»«•{*! Dnuphliiie, «7 (entre le Palais-de-Justico et le Pont-Neuf). — Pa
r
|

B 

SOCIETES EN COMMANDITE^; 
pouvant servir de guide pratique pour la rédaction des actes de société, la composition elfe-

 1 

des assemblées générales, etc.; par M. Vavawsenr, avocat, ancien principal clerc de notai™ •'
e

"
ue 

ris. 1 vol. in-8", 1836, 4 fr', 50.
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NAVIGATION INTERIEURE.ESS 
né des lois, ordonnances, arrêtés et coutumes qui régissent la navigation intérieure de lap

r
 '"

u 

contenant tous les tarifs des droits perçus sur les tleuves, rivières et canaux, des tableaux md^."™' 

des cours d'eau usités pour La navigation, leurs longueurs flottables, fluviales et maritimes- un F 

bulaiie des termes usités sur les rivières, etc.; c impiété par une eirte générale, descriptive e{ * 

ciale de tous les canaux et cours d'eau de la France et de la Belgique; par M. Henri Lalou i 

pecteur de la navigation et des ports. 1 fort volume in-8°, 1858, 8 fr. 50. 

La carte se vend séparément 2 fr. 50. 
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à PARIS, 

Hii CASSETTE. U 
ENCYCLOPÉDIE 

Par le docteur 

19 volumes» «l'un format portatif, Indépendants les uns «le» autres. — Chaque volume. « fr. 5«, — SB f# 

Parmi ces ouvrage^ on remarque spécialement : -± 

3 MAEAIMES RÉPUTÉES 1NCI 11.4 

( EBILEPSIE, — DARTRES, — SCROFULES ). 

i JULES MASSÉ 
la ci>Jlectïo>i c<&«a»pletc.— Envois f'r.iuro, 

V. POULUT, 

ÉDITEUR, 

RUE DOiCHBaCHE-IE 

MuA S.m*TE OES FEMMES 

OUVRAGE CONFIDENTIEL DÉDIÉ A UNE SOEUR DE CHARITÉ, 

Un volume avec figures. V édition. 

SOMMAIRE : Avis préliminaire. — Anatomie. — Physiologie. — Hy-

jiène de la femme. — Catarrhe spécial. — Déplacements. — Désordres 

Junelioniivls. — Chlorose.—Hystérie.—Tumeurs du sein.—Contractures. 

—Fissures, etc., etc.— Maladies de l'enfance.— Maladies de la jeunesse. 

—Maladies de l'âge mûr. —Maladies de l'époque critique.—Moyens d'é-

viter de douloureuses opérations. 

Pii volume. 4" édition. 

ÉPILEPSIE. Causes et marche de la maladie;—l'épilepsie d'emblée et 

l'épilepsie sympathique;— traitement hygiénique et médical; — exem-
ples de guérison. — BARTRES. Caractères; — humeurs intérieures et 

chronicité ; — traitement ; — exemples de guérison. — SCROFULES. 

Qu'est-ce que le vice scrol'uleux? — manière de l'envisager ; — causes 

diverses; — traitement; — exemple! de guérison. 

MAEAUIES Y1HBL.ES 

(OUVRAGE CONFIDENTIEL DÉDIÉ A UN PÈRE DE FAMILLE ) 

Un volume avec figures î>" édition. 

SOMMAIRE. Le but proposé et la réserve scrupuleusement conservée. 

—Anatomie.—Physiologie.— Hygiène spéciale.— Néphrile.— Gravelle. 

—Diabète.— Catarrhe vésical.— La pierre et la Uthrolflie. — Paralysie 

Ce la vessie.— Maladies urétrales.— Varicocèle.— Orchite.— liydrocèle. 

— Hernies.— Continence et incontinence. — Incontinence spéciale.— 

Vieillards de quinze ans.— Vices spécifiques.— Nécessité d'une confes-

sion médicale. 

S.% :VTEI.ESM SSUESKT DEsEftF.WS 

Un volume avec figures, 4' édition. 

SOMMAIRE. Hygiène des premiers jours de la vie. — L'ailaiienieii! 

maternel. —Nourrices, soins nécessaires. — Sevrages, précautiuns à 

prendre.— La nourriture artificielle et ses dangers. — Cris, larmes il , 

enfants.—Gourmes.—Croûtes laiteuses.—Convulsions.—Croup.—Rou-

geole.—Petile-vérole et vaccine.— Scarlatine. — Erésypèle.—Oreilloiij. 

—Fièvre cérébrale.—Tranchées.— Coqueluche.— Déviations, ete., etc. 

Consultation» tous les jour», «le midi à cinq heures (excepté le dimanche), rue Cassette, 18.— Traitement par correspondance. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente de fonds. 

suivant conventions en date du 
s mat mars mil huit cent cinquanle-
rseul, M. Auguste - Bernard FON-
ÏKTTË, marchand de vins, demeu-
rant à Paris, boulevard Ilonne-
N iivrlle, », a vendu à M. DEGUEL-
DRË jeune, rue de Chabrol, 22, le 
fonds de commerce de vins qui lui 
appartient,et ce, moyennant le prix 
convenu entre eux. 

(lioe; A. DEGUELDRE. 

fr.KTib PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 21 mars, 
fcn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4587i Chaises, tables, rideaux, fau-
teuils, canapé, etc. 

(45^8) Buffi t-étagère, tables.chaises, 
armoire à glace, fauteuils, etc. 

f4589) Table ronde, buffet, bandes 
de 1er. étaux, enclumes, etc. 

Rue Hautel'euille, 21. 
(4590J Cisailles, bascule, 5 000 kilog. 

de carton, rayons, perches, etc. 
Rue Ste-Croix-de-la-lirrtonnerie, 24. 
(4391; mireau, fauteuil, bibliothè-

que, volumes, gravures, etc. 
Le 22 mars. 

A Saint-Denis, 
sur la place publique. 

(4592) Bibliothèque, tioo volumes, 
tableaux, gravures, meubles. 

Le 23 mars. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
4593) Comptoirs, tables, bureau, 

articles de nouveautés, etc. 
(4394) Comptoir, montres, presses 

lithographiques, papier, etc. 
(4595) Bureau, tables, glace, pen-

dule, commode, malle, etc. 
i4598) Comptoir, chaises, fauteuils, 

divans, oreillers, etc. 
(4597) lîiblioihèque, 400 volumes, 

bureau, enclumes, forges, ele. 
(4588 Bureaux, fauteuils, chaises, 

banquettes, divan, tables, etc. 
,4599) 150 cadres environ de toules 
v forints, tableaux, meubles. 
4BU0) Glaces, divans, guéridons, la-

' bles, buffet, robes, jupons, etc. 
'4001) Bureau, cartormier, fauteuils, 
' buffet-étagère, guéridon, etc. 
(460J) Bibliothèques, volumes reliés, 

commode, armoire, pendules,etc. 
(4«o3) Tables, guéridon, commode, 

bureaux, comptoirs, poêle, etc. 
'4604) 2 grands comptoirs (marbre 

blanc), un autre eu cliSne, elc. 
(4588) Table», objets d'art en bron-

»e, pendules, lustres, elc. 
Hue Neuve-iaiut-Augustin, 58. 

i*e05) Vases, pendules, flambeaux, 
tableaux, glaces, meubles, etc. 

Ouai des Céfestinï, 10. 

v
-;609) Piano, bureau, fauteuils, gra-
vures encadrées, accordéon, etc. 

Bue Saint-Laurent, 7. 
vS607) tab.es, chaises, commode, 

sommier, matelas, draps, etc. 
Rue N«uve des-Capueines, 12. 

iaGOi) Comptoirs, casiers, chemises, 
caleçons, bas, cravates, etc. 

Rue de Surcsne, 27. 
t*H9») Armoire à glace, canapé, fau-

teuils, rideaux, pendule, etc. 
Le 24 mars, 

fiôtel des Comuiissaires-Priseurs-
rurf Rossini, e. 

(4610 Comptoir, vases à fleurji, por-
celaine, théières, cafetières, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le ifonileiir universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfflches, dit petites Jlficheu 

MOOIATEM. 

D'un acte passé devant M" Geor-
ges-Emmanuel - Ferdinand Courot 
et son collègue, notaires i Paris, 
ledit M» Courot substituant M» E-
douard Lelébure de Saint-Maur, 
aussi notaire à raris, son confrère, 
absent, le onze mars mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, il ap-
pert qu'il a été formé entre M. A-
d'dphe - Hyacinthe LAISSËMEN'T, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Jean-Jacques Rousseau, 2J, et M. 
Stanislas - Tranquille-Modeste SO-
REL, ingénieur civil, chevalier de 
la Légion-d'Uonneur, demeurant à 
Paris, rue des Trois-Bornes, 25, une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation commerciale, la fabriea 
tion et la vente du procédé rte pein-
ture chimique dite Peinture Sorel, 
et la fabrication el la vente du dm nt 
chimique dit ciment Sorel; que cette 
société a élé contractée pour vingt 
années, à compter du onze mars 
mil huit cent cinquante-neuf, sauf 
les cas de dissolution prévus audii 
acte ; qu'elle doit prendre pour dé-
nomination : Sociéié pour l'exploi-
tation de la peinture et du ciment 
Sorel ; que la raison et la signature 
s iciales seront : SOREL et LAISSE-
MENT ; que le siège de la société 
sera a Paris, rue Jean-Jacques Rous-
seau, 22, ou dans tout autre endroit 
que les associés voudront choisir ; 
que M. Laissement sera seul gérant 
de la société, et aura seul la signa-
ture sociale ; que tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait pour faire pu-
blier ledit acte. 

Pour extrait : 
(1576) Signé : LEFÉBURE. 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Desforges et Sebert, 
notaires à Paris, le treize mars 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, 

il appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
B1GABD-FABBE et C'e, dite Compa-
gme foncière du ltaiucy, dont le 
siège social est à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capital de trois mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M* Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M« Desforges, soussi-
gné, le premier, les seize mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir : 

1» M. Alphonse CHATEAUNEUF, 
agent de baleaux à vapeur, demeu-
rant à Paris, boulevard Montmar-
tre, 8 ; 

•i" M Auguste LOHSK, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 

3» M. Claude-François Marie-Louis 
MORISOT, serrurier, demeurant a 
Paris, cour du Dragon, 9; 

4" M. Viclor-Félix-Napoléon DRE-
GE, essayeur de commerce, de-
meurant à Paris, rue Michel-le-
Coinle, 27; 

i' M. Muguet AUD1GUIEB, em-
ployé en retraite, demeurant & Pa-

ris, rue des Filles-du-Calvaire, 6; 
6- M. Benoit POITRASSON, mar 

chand de vins en gros, demeurant 
à Bercy, quai de Bercv, 59; 

7° M. Salomon CAEN, négociant, 
demeurant à Paris, rue ou Sen-
tier, 34 ; 

8° M. Fleury-fonstant CUGNET, 
propriélaire, demeurant à Paris, 
rue Louis-le-Grand, i; 

9» M. Jean-Marie THOMAS, archi-
tecte, demeurant à Paris, rue delà 
Madeleine, 17; 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

4" M. Châteauneuf, de vingt-huit 
actions qu'il a représentées, portant 
les numéros 7829, 7830, 783t et 15096 
à 15120 inclus, représentant, par 
suite des paiements s'élevant à quin-
ze francs par chaque action, effec-
tués à titre d'amortissement sur le 
capital, qui était de cent francs, la 
somme de 2,380 

2° M. Lohse, de quarante-
deux actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
448 à 464 inclus, et 22076 à 
J2I00 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 3,570 

3" M. Morisot, de trente 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 15051 à 
15080 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 2,550 

4° M. Drège, de onze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 7828 et 
15086 a 15095 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 93S 

5° M.Audiguier,dedix-huit 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 483i à 
4853 inclus, 10481 à 10490 in-
clus, et 45081 à 15085 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 4,530 

6° M. Poitrasson, de cent 
cinquante-six actions qu'il a 
représentées, portant les nu-
méros, 14951 a 15010 inclus, 
4 5151 à 15205 inclus, et 7825, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 13,260 

7° M. Caen, de trente el une 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 7832, 
15121 a 15150 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 2,635 

8° M. Cugnet, de dix-sept 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 9648 i 
9664 inclus, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 1,413 

9» M. Thomas, le quarante-
neuf actions qu'il a représen-
tées, portant les n™ 15201 4 
15235 inclus, 19461 a 19175 
inclus, 7823, 7824, 7826 et 
7827, formant ensemble, par 
suite dudit armortisseruent, 
la somme de 4,165 

Ensemble : 32,470 

Lesquelles actions seront annu-
lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts i arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont élé acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 

ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidalion et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Raincy 
et désignés au procès-verbal dressé 
par les mêmes notaires préalable-
ment à l'adjudication, du dix mars 
mil huit cent cinquante-neuf. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est resiée abandonnataire 
de tout le surplus de l'actif social, 
i la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
—(1573) Signé. DESFORGES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AViS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les ïamedii, 
,1e dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATION* D2 tatïAH*;!*.»*. 

Sent invités à se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des aj-

tembléei des faillites,SU les sriati-
ders : 

NOMINATIONS SB SYNDICS. 

Du sieur HENRY (Louis-Etienne), 
nid de bois de sciage, aux Ternes, 
rue de la Plaine, 9, commune de 
Neuilly, le 26 mars, i 3 heures (N° 

15821 du gr.); 

Du sieur ROBIN (Frédéric), md de 
mercerie en détail, faubourg Saint-
Denis, 77, le 26 mars, à 12 heures 
(N* 15S23 du gr.); 

Du sieur POTIER, nég., rue Basse-
du-Remparl, 44, le 26 mars, à 3 heu-
res |N« 15776 du gr.); 

Du sieur RIVIÈRE jeune (Aimé), 
md de vins-traiteur a La Villette, 
rue de Flandres, 1li, le 26 mars, à 3 
heures (N° 6388 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans lu-
,/uclteSi. le iuge-commissaire doit Us 
•onsutter tant sur la composition de 
Cétat des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés dé re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

De la société! GOUBET frères fab 
de chaussures, rue Aumaire 48, 
composée de Antoine et Joseph Gou-
bet, le 26 mars, à 3 heures (N° 15516 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAMBERT (Delphin-Da-
mas ), horloger, rue de Paradis-
Poissonnière, 13, ayant ses maga-
sins rue des Petites-Ecuries, 31, le 
26 mars, à 12 heures (N° 45521 du 
gr.); 

Du sieur SABLON (Joseph), entre-
positaire de bières et vins, à La Vil-
leile, rue de Flandres, 6, le 26 mars, 
à 3 heures (N« 15446 du gr.). 

Pour entendre U rapport des syn 
dtes sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer ert 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les fails de la gestion que sur l'ulllitt 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BICHET (Auguste-Léon), horticul-
teur à Montrouge, rue de Fontenay, 
n. 2, sont invités à se rendre le 
26 mars, à 3 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
1 utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 45588 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"' 
P01NTUR1ER (Adèle), mde de mo-
des, rue Cadet, 17, sont invités à se 
rendre le 26 mars, à 3 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
I état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a heu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 

?UÏ„'5S
 laits de la gestion que sur 

I utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15031 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BLAVIER i Charles-Mau-
rice), épicier, rue de Montaigne, 30, 
le 26 mars, à 3 heures (N« 15617 du 
SO; 

Du sieur C.OMBETTE ( Amable ) 
éditeur, rue de la Pàrcheininerie' 
15, le 26 mars, a 1 heure (N° 44818 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
<yndlcs. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION »K TITRBS. 

Sont invites à produire, dans te dé 
lal de uliijl jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, In 
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur TETARD aîné ( Jean 
François), limonadier, a Charonne, 
rue de Paris, 28, entre les mains de 
M. Sergent, rue de Choiseul, 6, syn 
die de la faillite (N* 15737 du gr.); 

Du sieur LETTVEUX (Léon), ta. 
pissier, rue Laffltte. 44, entre les 
mains de M. Sommaire, rue d'Hau-
teville, 61, syndic de la faillite (N> 
45767 du gr.); 

Du sieur TORNE ( CharleS-Fran-
çois), md de soies, rue Saint-Denis 
137, entre les mains de M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12. syndic de la 
faillite (N« 13773 du gr.). 

Pour, en tonformlté de l'article 492 
delà loi du 28 ma<183l, étreprocédi 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 
l'expiration te ee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
V1AU (Louis-Joseph), fabr. de bil-
lards à La Villette, rue de Flan-
dres, n. 3, sont invités à se ren-
dre le 26 mars, a 1 li. précise, 
au Tribunal de commerce, salfe des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretîe commu 
mention des compte et rapport de* 
syndics (N" 13063 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BHOSS1ER (Florentin-Benoît) anc 
çntr. de vidanges, à La Chapelle-St-
Denis, Grande-Rue, 177, actuelle-
ment à Belleville, Grande-Rue, 169 
sont invilés à se rendre le 26 mars 
a 12 heures précises, au Tribunal de 
SOM,™,R.(;E. salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et -le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.-
syndfcs (N-14193 du gr.), 

AFFIRMATIONS A.'KKS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
liOUGEABD anc. épicier, rue de la 
Ferme-des-Mathurins, 9, en retard 

I de faire vérifier et d'affirmer feuri 
créances, sont invités à se rendre 
le 26 mars courant, à 3 heures très 
précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et a l'af-
firmation de leursdiles créances (N» 
14117 du gr.). 

j CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

| La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur LEMAIHE (Eugène-Fran-
çois), eut. de bàliments, rue d'Ams-
terdam, 18, étant terminée, MM. les 
créancier» sont invités à se rendre 
le 26 mars, à 12 h. précises, au Tri-
bunaf de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, te clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
«yndics (N* 43790 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
D'OLIVEIRA ( Thomas - Antoine ). 
commissionn. en marchandises, rué 
Lamartine, n. 29, personnellement, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à 
se rendre le 26 mars, à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et a l'afllrmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N« 45151 du 
«r.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Ta Seinedu 22 février 1859, 
lequel, attendu qu'il y a fonds suffi-
sants pour suivre les opérations de 
la faillite du sieur RIVIÈRE (Aimé) 
jeune, marchand de vins-lraiteur à 
La Villette, rue de Flandres, 111, 

Rapporte le jugement du même 
Tribunal, du 20 août 1849, qui clô-
turait, faute d'actif suffisant, les 
opérations de ladite faillite. 

Nomme M. Thivier juge-comp.iis-
saire, et M. Devin, rue de rjfichi-
quier, syndic provisoire (N« &)88iiu 
gr.). 

Demande en réhabilitation UHit 
aîné. 

D'une requête présentée à la Cour 
impériale de Paris par M* Belhom-
me, avoué, et dont copie aétéadrei-
sée par M. le procureur gêne"' 
près ladite Cour à M. le présitlenl du 
Tribunal de commerce de la S me, 

H appert : ... 
Que le sieur Pierre Léger aine, 

tenant un lavoir publie tue de CiB-
ny prolonuée, 13, à Pans, a été a-
claré en faillite par jugement * 
T'ibunal de commerce de la», 
en date du 8 avril 1851 ; 

Que, le 14 juillet suivant, «a » ; 
tenu de ses créanciers un concor 
dat, lequel a été homologué; 

Qu'en exécution de ce concor • 
il a désintéressé intégralement l'U-

ses créanciers ; , ,, 
Qu'en conséquence il demande n 

réhabilitation. 

Jugement du Tribunal <ïe com-
merce de la Seine, du ts février 1859, 

lequel reporte et fixe iléflnitivement 
au 1" janvier 18J7 l'époque de la 
cessation des paiements de la so-
ciété. D"" MOADRET sœurs, confec-
tionneuses pour dames, dont le 
siège est rue de la Banque, 22, coni-
poléo d'Elisa Mordret, femme sépa-
rée de biens de Léon Boulet, Anaïs 
Mordret (N* 15331 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur PO-
TIER, négociant, rue Basse-du-Rem-
part, 44, sont invités i se rendre le 
26 mars, a 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération re-
faiiye a, la vente du fonds de com-
merce (N« 13776 du gr.). 
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